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dispositions du code des assurances relatives au fonds de
garantie, il n'est plus exigé des victimes, la preuve de l'insolvabi-
lité du responsable de l'accident (art. R.490-13 nouveau du code
des assurances). Le fond de garantie paie les indemnités qui ne
peuvent être prises en charge à aucun autre titre . D'une manière
plus générale, il convient de noter qu'une commission réfléchit
actuellement à la chancellerie aux problèmes posés par les diffi-
cultés d'exécution des décisions de justice et aux modifications à
apporter aux actuelles procédures qui peuvent être mises en
oeuvre par les créanciers à l'encontre de leurs débiteurs . L'avant-
projet de loi en cours d'achèvement de loi issu des travaux de
cette commission, qui contient les principes directeurs en matière
d' exécution ainsi que les dispositions législatives spécifiques à
chaque procédure, envisage notamment d'apporter une modifica-
tion à l'article 1 244 du code civil . Le juge saisi d'une demande
de délai pourrait désormais prendre en considération non seule-
ment la situation du débiteur mais aussi les besoins du créancier
pour accorder au débiteur des délais dont la durée totale a été
portée d'un an à deux ans par la loi relative à la clause pénale et
au règlement des dettes du Il octobre 1985 . Il pourrait également
subordonner l'échelonnement des paiements à l ' exécution par le
débiteur de mesures propres à faciliter ou à garantir le paiement
de la dette . Le dispositif envisagé semble de nature à répondre à
la double préoccupation exprimée par l'auteur de la question
écrite dans la mesure où il tend à favoriser, par la mise en oeuvre
de mesures appropriées, l'exécution des décisions de justice tout
en tenant compte de la situation difficile du débiteur.

Commerce et artisanat (réglementation)

1001. - 29 septembre 1986 . M. Jean Bonhomme, au vu de
l'article 189 bis du code de commerce (loi n° 77-4 du 3 jan-
vier 1977) ainsi rédigé : « les obligations nées à l'occasion de leur
commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-
commerçants se prescrivent par dix ans . .. », demande à M . le
garda des sceaux, ministre de la justice, l e si l'action en res-
ponsabilité intentée par l'entrepreneur principal contre le sous-
traitant bénéficie de la prescription trentenaire ; 2. quelle est la
durée de la prescription applicable aux artisans non commerçants
selon la qualité de leur cocontractant.

Réponse. - Il résulte des dispositions de l'article 189 bis du
code de commerce, rappelées par l'honorable parlementaire, que
la prescription décennale est applicable, sous réserve de l'applica-
tion des prescriptions spéciales plus courtes, à toutes les obliga-
tions nées entre des parties dont une seule est commerçante à
condition qu'elles soient nées à l'occasion du commerce de la
partie commerçante. Cette règle a pour conséquences, sous
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux : 10 que l'ac-
tion en responsabilité intentée par l'entrepreneur principal contre
le sous-traitant est soumise à la prescription décennale (ou, le cas
échéant, plus courte) dès lors que l'une des parties est commer-
çante et que l'action est fondée sur un fait qui s'est produit dans
le cadre des relations professionnelles du commerçant ; 2 e que la
prescription applicable aux artisans non commerçants est la pres-
cription de droit commun si le cocontractant n'est pas commer-
çant, et la prescription prévue par l ' article 189 bis du code de
commerce si le cocontractant a la qualité de commerçant et que
le contrat a été conclu à l'occasion de son commerce.

Administration (ministère de ln justice : fonctionnement)

8421 . - 6 octobre 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, quel est, par
catégorie, le taux d'absentéisme dans son département ministériel.

Réponse. - Le taux d'absentéisme des personnels en fonction
au ministère de la justix - soit 45 829 agents - s'est établi par
agent et pour l'année 1985 à un nombre moyen de 9,25 jours
d'absence pour congés de maladie et de maternité - soit environ
4,4 p. 100 des jours travaillés. Par ailleurs et s'agissant des
absences irrégulières qui perturbent le fonctionnement des ser-
vices 62 jours d'absence ont fait l'objet de retenues sur traitement
pour service non fait et 3 agents ont fait l'objet de sanctions dis-
ciplinaires.

Divorce (pensions alimentaires)

8111. - 6 octobre 1986 . - M . Jean Charbonnai appelle l'atten-
tion de M . le garda des sceaux, ministre de la justice, sur le
caractère élevé du pourcentage concernant le non-paiement des
pensions alimentaires versées en cas de divorce . Les derniers

résultats enregistrés par l'I .N .S .E .E . font, en effet, apparaître que
prés de quatre femmes sur dix sont, à un moment donné, vic-
times d'un défaut de paiement ; or ce chiffre est malheureuse-
ment identique à celui établi lors des années antérieures . Il lui
demande, dans ces conditions, si des mesures seront prises pour
mettre fin à une telle situation.

Réponse. - Comme l ' indique l'honorable parlementaire, le
nombre de pensions alimentaires impayées après divorce demeure
très élevé . Aussi, pour faciliter leur recouvrement, la loi
n° 84-1171 du 22 décembre 1984 relative à l'intervention des
organismes débiteurs des prestations familiales pour le recouvre-
ment des créances alimentaires impayées permet, désormais, aux
caisses d'allocations familiales de procéder par tout moyen à leur
disposition à la perception des créances alimentaires dues pour
un enfant et, sous certaines conditions, pour un conjoint ou un
ancien conjoint sur simple demande du créancier. Entre-temps, la
caisse peut verser une allocation de soutien familial à titre
d'avance. Les dispositions nouvelles devraient nettement amé-
liorer le recouvrement des pensions alimentaires.

Justice (fonctionnement)

10178. - 13 octobre 1986. - M. Jean Roussel attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que le droit à réparation des dommages causés par le fonctionne-
ment défectueux du service de la justice consacré par l'article I1,
alinéa 1«, de la loi du 5 juillet 1972 fait partie des droits aux-
quels s'applique l'article 6 de la convention européenne de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équita-
blement, publiquement, et dans un délai raisonnable par un tri-
bunal indépendant et impartial établi par la loi qui décidera des
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil . »
L'article Il de la loi du 5 juillet 1972, devenu article 781-1 du
code de l'organisation ,judiciaire, n'ayant fait jusqu ' ici l'objet
d'aucun texte d'application à l'exception de la modification du
statut de la magistrature qu'il exigeait, les services de la Chancel-
lerie envisagent actuellement d'aménager les règles de compé-
tence territoriale afin d'éviter qu'une juridiction soit juge de ses
propres défauts de fonctionnement . Il lui demande si le respect
de la lettre et de l'esprit du traité européen et de la loi française
n'exige pas la création d ' une juridiction indépendante des cours,
tribunaux et services dont l'activité serait mise en cause par
d'éventuelles actions en réparation,

Réponse. - Les litiges relatifs au fonctionnement défectueux du
service public de la justice sont portés, selon le cas, devant les
juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif,
placées respectivement sous le contrôle de la Cour de cassation
et du Conseil d'Etat, dont l'indépendance et l'impartialité des
membres ne sauraient être suspectées . Plus précisément la mise
en oeuvre des dispositions de l'article 11 de la loi du
5 juillet 1972 qui servent de fondement aux recours gracieux
adressés au garde des sceaux. et aux actions contentieuses intro-
duites devant les tribunaux de l'ordre judiciaire n'a pas révélé de
difficultés particulières au regard des prescriptions de l'article 6
de la convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales . Si un aménagement des
règles de compétence territoriale peut être effectivement envisagé,
il n'apparaît pas que la création d'une juridiction spécialisée,
évoquée par l'honorable parlementaire, serait de nature à
apporter des garanties supérieures à celles que présente d'ores et
déjà notre organisation judiciaire.

Justice (fonctionnement)

10308. - 13 octobre 1986. - M . Roland Huguet appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
nécessité de renforcer l'information et l'accueil des citoyens dans
les juridictions . De nombreuses personnes ne sont pas en mesure
de faire valoir leurs droits, désemparées devant la complexité des
procédures, découragées par les dépenses pressenties et parfois
impressionnées par la solennité de la justice. En conséquence, il
lui demande s'Il envisage de multiplier les bureaux « justice-
accueil » implantés dans quelques tribunaux ou de prendre
d'autres mesures pour favoriser l'information des justiciables.

Réponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, indique
à l'honorable parlementaire que l'information du public figure
parmi les nombreuses actions qu'il entreprend pour améliorer le
fonctionnement de la justice. La chancellerie a mis en oeuvre des
moyens concernant l'information des citoyens et des justiciables
dans les domaines juridique et judiciaire . Des bureaux « justice-
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accueil » ont été installés dans les grands tribunaux. Ce service,
généralement animé par deux fonctionnaires, a une double mis-
sion : orienter le public au sein du tribunal ; accueillir les justi-
ciables, leur expliquer le fonctionnement de ,l'institution judi-
ciaire, leur faire connaître leurs droits et les moyens de les mettre
en œuvre, sans pour autant empiéter sur les compétences des
avocats. Certains tribunaux ont également permis à des associa-
tions d'aide aux victimes de s'implanter dans leurs locaux . Divers
ouvrages : « Guide des droits des victimes », « Guide pratique de
la justice », « Petit dictionnaire de la justice », ont été édités par ,
le ministère de la justice . Ils donnent aux intéressés, dans un lan-
gage accessible et concret, des renseignements complets sur leurs
droits et les démarches qu'ils peuvent entreprendre . L 'informa-
tion des justiciables sur leurs droits est en outre assurée grâce à
des fiches éditées par le ministère de la justice et disponibles en
mairie, dans les palais de justice et les commissariats. Des
imprimés très détaillés informant la victime de ses droits aux
divers stades de la procédure sont systématiquement remis aux
elaixnents, depuis le dépôt de plainte jusqu'à la convocation à
['audience, en passant par toutes les décisions intermédiaires
importantes telles que classement sans suite et la saisine d'un
juge d'instruction . En outre, les greffiers en chefs et greffiers des
cours et tribunaux ainsi que ceux des conseils de prud'hommes
sont sensibilisés au cours de leur formation à l'école nationale
des greffes de Dijon au problème de l'accueil du justiciable dans
la juridiction .

Divorce (réglementation)

10830. - 20 octobre 1986 . - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le garda des sceaux, ministre de la justice, sur
l'application du décret n° 86-951 du 30 juillet 1986 concernant la
nouvelle procédure des scellés en matière de divorce. Dans le
régime antérieur, l'article 257 du code civil disposait notamment
que le juge, pour la garantie des droits d'un époux, pouvait
ordonner toutes mesures conservatoires telle que l'apposition de
scellés sur les biens communs. Dans le silence des textes, cette
opération, lorsqu'elle était ordonnée par le juge aux affaires
matrimoniales, était exécutée selon les dispositions des
articles 907 à 925 anciens du code de procédure civile relatifs
aux scellés apposés par le juge du tribunal d'instance après
décès . A partir du moment où le décret du 30 juillet 1986 confie
à un fonctionnaire ce qui était antérieurement de la compétence
d'un magistrat, il semble qu'il convient d'interpréter de façon res-
trictive les dispositions nouvelles. Devant le vide juridique qui
semble apparaître, le juge de grande instance apparaît compétent.
II souhaite donc connaître l'avis de la chancellerie sur cette ques-
tion.

Réponse. - Le décret n° 86-951 du 30 juillet 1986 n'ayant
apporté aucune modification à cet égard, il y a lieu de continuer
à appliquer, pour l'apposition de scellés ordonnée par le juge
aux affaires matrimoniales conformément à l'article 257 du

codecivil, les règles prévues pour les scellés après décès . Le greffier en
chef du tribunal d'instance du lieu où se trouvent les biens est
donc compétent pour procéder à l'apposition.

Administration et régimes pénitentiaires (détenus)

112M . - 27 octobre 1986 . - M . Albert Mamy attire l't ttention
du M . le garda des sceaux, ministre de la justice, sut le fait
qu'aux termes de l'article D . 324 du code de procédure pénale,
lorsque les sommes constituant le pécule de libération des
détenus dépassent un certain montant, elles sont versées à un
livret de caisse d'épargne . Il lui demande s'il ne serait pas préfé-
rable, dans l'intérêt des détenus, mais aussi du marché financier,
que leurs avoirs soient placés sur le marché des S .I .C .A .V.

Réponse. - Comme le rappelle l'honorable parlementaire et
conformément aux dispositions de l'article D. 324 du code de
procédure pénale, les sommes figurant au pécule de libération
des détenus sont versées à un livret de Caisse d'épargne dès lors
qu'elles dépassent un certain montant, actuellement fixé à mille
francs (l 000 F) . Ce versement, bien que ne représentant pas pour
le titulaire du livret le placement le plus intéressant sur le plan
financier, constitue cependant une formule simple, dont le méca-
nisme apparaît aisément compréhensible par la population
pénale. Il impose en outre assez peu de formalités pour le gref-
fier comptable de l'établissement pénitentiaire auquel incombe
l'obligation de le réaliser. En revanche, la gestion de portefeuilles
de S .I.C.A .V. ne serait pas sans entraîner un accroissement de la
charge de travail des personnels des greffes, déjà lourdement
assujettis. Il convient de rappeler de surcroît que la gestion du
compte nominatif des détenus engage la responsabilité des gref-

fiers comptables . Le placement de ces sommes dans un porte-
feuille d' actions, comportant un risque financier, aussi minime
soit-il, apparaît, pour cette dernière raison difficilement réali-
sable . En revanche, chaque détenu peut disposer librement de la
« part disponible » des sommes figurant sur son compte nomi-
natif (obtenue après déduction des prélèvements obligatoires et
constitution de la masse de réserve composée, notamment du
pécule de libération) . Sous réserve de la jouissance de sa capacité
civile et après autorisation du chef d'établissement ou, selon le
cas, du magistrat instructeur, il a la faculté d'en décider le place-
ment - notamment sur le marché des S .I.C .A.V. - par l'intermé-
diaire d'un mandataire désigné par lui en dehors des personnels
pénitentiaires. La gestion d'un tel portefeuille d'actions peut sem-
bler souhaitable, sur le plan du marché financier ainsi que dans
une perspective de responsabilisation du détenu et de préparation
à la réinsertion. Il demeure que les avoirs figurant sur la part
disponible après achat par le détenu de produits de consomma-
tion courante, apparaissent assez rarement suffisants pour per-
mettre de tels investissements.

Sociétés civiles et commerciales (régime juridique)

11291 . - 27 octobre 1986 . - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
loi na 84-148 du ler mars 1984. Conformément à cette loi, les
S.A .R .L . au capital de 20 000 francs doivent obligatoirement
porter celui-ci à 50 000 francs et ce avant le I"" mars 1989 sous
peine de dissolution. Dans le cas de blocage ou de refus d'un
associé minoritaire, cette loi risquerait de conduire à la dissolu-
tion de la société et, de ce fait, pourrait soumettre le gérant ou
les autres associés à certaines pressions . Dans ce cas, il apparaît
que l'alternative laissée par la loi au gérant soit double, soit
laisser dissoudre la société avec licenciement du personnel, perte
d'emploi, etc, soit augmenter illégalement le capital par incorpo-
ration des réserves ou autre formule passant outre à l'autorisation
statutaire de la majorité extraordinaire de 75 p . 100 au plus, en
se limitant à la majorité simple d'au moins 50 p. 100 avec risque
d'être traduit en justice pour décision abusive. Il lui demande
donc son avis sur ce sujet et s ' il ne serait pas envisageable d'ap-
porter une modification à cette loi afin d'éviter ce type de situa-
tions.

Réponse. - Aux termes de l'article 55, alinéa 2, de la loi du
ler mars 1984, les sociétés à responsabilité limitée qui n'auront
pas fixé, le ler mars 1989, leur capital social à 50000 francs
seront dissoutes de plein droit. La décision d'augmentation de
capital doit être prise par l'assemblée générale extraordinaire.
L'augmentation de capital par incorporation de réserves par déci-
sion prise à la majorité simple n'est pas prévue par la loi pour
les sociétés à responsabilité limitée. Une telle décision serait illé-
gale et susceptible de faire l'objet d'une action en nullité . Dans
la situation décrite par l'honorable parlementaire, il appartient en
conséquence aux associés représentant les trois quarts des parts
sociales de s'entendre afin de permettre à la société de régulariser
sa situation dans le délai prescrit . S'il s'avérait impossible d'ob-
tenir cet accord, les associés souhaitant continuer l'exploitation
auraient la possibilité de constituer une nouvelle société qui
pourrait, le cas échéant, reprendre le fonds de commerce de la
société dissoute ou absorber cette dernière . Les difficultés évo-
quées par cette question écrite paraissent néanmoins, au vu de
l'état actuel du droit, soulever un réel problème dont l'étude
pourrait être entreprise par les services de la chancellerie.

Expertise (réglementation)

11319 . - 27 octobre 1986. - M . Joil Hart rappelle à M . I.
garda des sceaux, ministre de la justice, que l'attention de
son prédécesseur avait été appelée (question écrite n o 62220) sur
la situation des experts judiciaires . Cette question rappelait
qu'autrefois l'expertise judiciaire était une profession au point de
vue juridique et que, depuis le décret du 31 décembre 1974 et la
circulaire du 2 juin 1975, elle était considérée comme une simple
activité ou une fonction . Elle rappelait également qu'au point de
vue fiscal, l'expertise judiciaire était considérée comme . une pro-
fession libérale et qu'elle était de ce fait soumise à l'impôt sur le
revenu et à la taxe professionnelle . Il était donc demandé à
M . le ministre de la justice de l'époque s'il entendait faire pro-
céder à l'étude de mesures destinées à lever les ambiguïtés qui
pèsent sur cette profession . La réponse (Journal officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du 30 sep-
tembre 1985, page 4622) ne semble pas avoir pris en compte les
évolutions qui se sont produites au cours de ces dernières années.
En effet, l'évolution constante des sciences et des techniques
ainsi que la complexité toujours croissante des diverses activités
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humaines ont eu pour conséquence la nécessité où se sont
trouvés les tribunaux d'avoir recours à des mesures d'instruction
confiées à des experts de plus en plus spécialisés. Ainsi donc,
dans bien des domaines, certains experts sont amenés à déve-
lopper une activité à plein temps et qui constitue donc pour eux
une profession. Pratiquement, ils emploient la totalité de leur
temps à remplir des missions d 'expertise judiciaire . C'est la
raison pour laquelle la réponse précitée semble témoigner • d'une
méconnaissance ou d'une incompréhension de cette évolution et
ne lève pas les « ambigultés qui pèsent sur cette profession » . Il
lui demande donc de bien vouloir reconsidérer cette réponse et
souhaite savoir s'il entend faire procéder à l'étude des mesures
demandées.

Réponse. - Aux termes de l'article 2-4 du décret n° 74-1184 du
31 décembre 1974 relatif aux experts judiciaires, le candidat à ces
fonctions doit exercer ou avoir exercé pendant un temps suffisant
une profession oit une activité en rapport avec sa spécialité. Cette
exigence s'explique par le souci d 'éviter que les connaissances
techniques indispensables-à l'accomplissement des missions d'ex-
pertise restent théoriques et éloignées des réalités quotidiennes.
La chancellerie a d'ailleurs, dans une circulaire du 2 juin 1975
relative aux modalités d'application des textes concernant les
experts judiciaires, recommandé aux juridictions de n'admettre
qu'exceptionnellement l'inscription sur les listes d'experts des
candidats n'ayant plus d'activité professionnelle . Seule la pra-
tique régulière d'une profession permet de saisir l'ampleur, la
diversité et la complexité des problèmes techniques propres à la
spécialité exercée, d'acquérir la connaissance des usages profes-
sionnels et l 'expérience indispensables à une collaboration effi-
cace au service de la justice et de rester en étroit contact avec
l'évolution de cette spécialité . En outre, dans certaines branches
de la technique, les expertises sont trop rares pour justifier l ' exis-
tence d'experts permanents, n'ayant pour seule activité que
l'exercice de leurs missions . L'ensemble de ces éléments conduit
à considérer qu'il n'y a lieu de reconnaître à l'accomplissement
des missions d'expertise judiciaire le caractère d'une profession
et, par suite, de reconsidérer la teneur de la réponse à la question
écrite ne 62220 du 21 janvier 1985 à laquelle l'auteur de la pré-
sente question fait allusion . Du point de vue fiscal, les solutions
retenues en vue de l'imposition des revenus procurés par les acti-
vités d'expert judiciaire ne dépendent nullement de la réglemen-
tation de ces activités par la chancellerie, mais seulement de leur
importance par rapport à ceux obtenus par les intéressés dans
leur activité principale et du fait que celle-ci est ou non elle-
même une activité indépendante.

MER

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : calcul des pensions)

7279 . - 11 août 1986. - M . François Bayrou attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat é I. mer sur certaines dispositions de
la loi n t' 66-506 du 12 juillet 1966 relative à la situation des
marins de commerce qui justifient de moins de quinze années de
navigation . Ce texte divise les retraités en deux catégories :
1 0 ceux qui auront quitté la marine marchande postérieurement
au 12 juillet 1966 recevront de la caisse de retraite des marins
une retraite dite « pension spéciale », calculée sur une juste
rémunération pro rata-temporis de leurs services maritimes ;
2e ceux qui auront quitté la marine marchande antérieurement au
12 juillet 1966 auront une pension liquidée « en coordination »
avec le régime général d'assurance vieillesse et recevront une
retraite très faible. Considérant la grave injustice de ce système, il
lui demande s'il a l'intention de remettre en œuvre l'étude d'une
réforme de cette loi.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

0815. - 25 août 1986 . - M . Arthur Dehaine appelle l'attention
de M. I. secrétaire d'Etat é la mer sur la disposition de la
loi ne 66-506 du 12 juillet 1966 instituant une « pension spé-
ciale » versée par la caisse de retraite des marins aux retraités qui
ont abandonné leur carrière maritime après le let juillet 1966.
Cette disposition, qui ne s'applique pas aux marins qui ont pris
leur retraite antérieurement au l os juillet 1966, créé une véritable
discrimination parmi les retraités de la marine marchande. II lui
demande s'il ne serait pas souhaitable d'étendre le bénéfice de la
pension spéciale aux marins qui ont abandonné leur carrière
maritime avant le 1 er juillet 1966 .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

9947. - 6 octobre 1986 . - M . Claude-Girard Marcus rappelle
à M. le secrétaire d'Etat à la mer que, aux termes de la loi
n° 66-506 du 12 juillet 1966, les retraités de la marine marchande
ayant cessé leur activité professionnelle après la date de publica-
tion de ladite loi peuvent bénéficier de la pension spéciale qui
leur est servie par la caisse de retraite des marins. Par contre, les
marins ayant cessé avant juillet 1966 d'accomplir des services
conduisant à pension versée par cette caisse et qui ont navigué
moins de quinze ans ne peuvent prétendre à cette pension spé-
ciale . il appelle son attention sur le caractère discriminatoire
d ' une telle mesure et il lui demande s'il ne lui parait par particu-
lièrement logique et équitable de mettre un terme à la présente
situation qui pénalise de toute évidence les anciens marins
concernés.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

9149 . - 6 octobre 1986 . - M . Pierre Bachslet appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat é la mer sur une inégalité de
traitement appliquée aux retraités de la marine marchande : en
effet, depuis la loi du 12 juillet 1966, les retraités de la marine
marchande peuvent prétendre au bénéfice d'une pension des
caisses de retraite des marins, dénommée « pension spéciale »,
Cette allocation n'est versée qu'aux retraités qui ont abandonné
leur carrière maritime après entrée en vigueur de ce texte légis-
latif. De ce fait tous les retraités, qui ont pris normalement leur
retraite de la marine avant juillet 1966, sont pénalisés ainsi que
tous ceux qui ont navigué moins de quinze ans, auxquels cette
disposition ne s'applique pas . il lui demande donc en consé-
quence, en fonction du principe d'égalité, de bien vouloir envi-
sager une modification de cette loi afin qu'elle puisse s'appliquer
rétroactivement et qu'elle puisse également prévoir pour les
marins ayant mois de quinze années de service, un versement
proportionnel de cette allocation à partir d'un minimum de cinq
années de service en mer.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

9080. - 6 octobre 1986 . - M . Gérard Kusser attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur certains retraités de la
marine marchande. En effet, la loi du 12 juillet 1966 permet aux
marins ayant abandonné leur carrière maritime postérieurement à
ce texte, de prétendre à une pension dite « pension spéciale » de
la caisse de retraite des marins . En revanche, cette disposition ne
s'applique pas aux marins ayant quitté la marine marchande
avant l'application de ce texte et ayant navigué moins de quinze
ans . Cette situation est particulièrement injuste pour cette caté-
gorie de personnes, qui voient ainsi, au moment de leur retraite,
gommé les droits issus de nombreuses années d'activité. II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation particulièrement pénalisante.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

10107 . - 13 octobre 1986 . - M . Serge Charles attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur le sentiment d'amertume
ressenti par les retraités qui ont abandonné leur carrière maritime
après le let juillet 1966, et qui, de ce fait, ne peuvent prétendre à
la « pension spéciale » versée par la caisse de retraite des marins.
Les intéressés estiment, en effet, qu'en instituant cette pension
spéciale au profit des marins prenant leur retraite postérieure-
ment au l et juillet 1966, la loi n° 66-506 du 12 juillet 1966 a créé
une discrimination parmi les retraités de la marine marchande . il
lui demande donc s'il n'envisage pas d'étendre le bénéfice de la
pension spéciale aux personnes ayant cessé leur carrière maritime
antérieurement au l et juillet 1966.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

10126. - 13 octobre 1986 . - M . Dominique Bussereau attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat é la mer sur la grave dis-
parité de traitement qui frappe les retraités de la marine mar-
chande, selon qu'ils ont abandonné la navigation pour se recon-
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vertir à terre soit après le 12 juillet 1966, soit avant cette date . En
effet, la loi no 66-506 du 12 juillet 1966 s ' est penchée sur le sort
des marins du commerce qui réunissent moins de quinze années
de navigation (seuil d'attribution d'une pension proportionnelle).
Cependant, elle divise les retraités en deux camps bien distincts :
1 0 ceux qui onqt quitté la marine marchande postérieurement au
12 juillet 1966 recevront de la C .R.M . (caisse de retraite des
marins) une retraite dite «pension spéciale» calculée sur une
juste rémunération prorata temporis de leurs services maritimes ;
2 0 ceux qui ont quitté la manne marchande antérieurement au
12 juillet 1966 auront une pension liquidée en « coordination »
avec le régime d'assurance-vieillesse et recevront une retraite au
rabais . En d'autres termes, deux frères jumeaux qui auraient
effectué des carrières maritimes nt terrestres identiques, à la seule
nuance que l'un aurait abandonné la navigation en mars 1966, et
l'autre en septembre 1966, le premier aurait droit à une retraite
mensuelle de 2 148 francs alors que le second touchera mensuel-
lement 6 389 francs . Conscient du surcroit de charge financière

3
u 'entraînerait une généralisation de la « pension spéciale », il lui

demande néanmoins s'il n'est pas temps de réparer cette injustice
et de mettre en oeuvre l'étude d'une réforme de cette loi, dont les
auteurs n'ont peut-être pas mesuré toutes les conséquences finan-
cières.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l 'égard des retraités)

11111 . - 20 octobre 1986. - Mme Elisabeth Hubert attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur l'inégalité de
traitement frappant les retraités de la marine marchande selon
qu'ils ont abandonné leur carrière maritime avant ou après le
12 juillet 1966 . Pour les retraités ayant quitté la marine mar-
chande postérieurement à sa promulgation, la loi n o 66-506 du
12 juillet 1966 prévoit le versement d'une retraite, dite « Pension
spéciale », calculée au prorata de leur temps de service maritime.
Par contre, les retraités ayant quitté la marine marchande avant
ce 12 juillet 1966, et ayant navigué moins de quinze ans, ne béné-
ficient pas de cette disposition. Il semble en conséquence qu'un
élargissement du champ d'application du texte de 1966 soit
nécessairè afin de mettre un terme à cette disparité de traitement.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins :politique à l 'égard des retraités)

1MM. - 20 octobre 1986. - M. Jean-Louis Debré attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Est é la mer sur une discrimination
dont sont victimes certains retraités de la marine marchande . La
loi du 12 juillet 1966 a en effet accordé le bénéfice d'une « pen-
sion spéciale» versée par la caisse de retraite des marins, à ceux
d'entre eux qui ont abandonné leur carrière maritime après la
date de publication de ce texte. En conséquence les marins ayant
quitté la marine marchande avant juillet 1966, et ayant navigué
moins de quinze ans ne peuvent prétendre bénéficier de la pen-
sion spéciale et sont ainsi victimes d'une injustice très pénali-
sante. Il lui demande donc quelles dispositions il lui parait pos-
sible de prendre pour rétablir l'égalité entre tous les retraités de
la marine marchande.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

16917. - 20 octobre 1986. - M . Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur la disparité
existant entre les différents retraités de la marine marchande . En
effet, la loi du 12 juillet 1966 stipule que les retraités ayant aban-
donné leur carrière après juillet 1986 peuvent prétendre à une
pension de la caisse de retraite des marins, dite « pension spé-
ciale ». Cette disposition n'est pas applicable aux retraités qui
ont quitté la marine marchande avant juillet 1966 et qui ont
moins de quinze années de navigation . II lui demande donc
quelles mesures il compte mettre en oeuvre afin de rétablir
l ' équité entre les différentes catégories de retraites de la marine
marchande.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(assurances : politique à l'égard des retraités)

11161 . - 27 octobre 1986. - M. René Couanau attire l'attention
de M. te secrétaire d'Etat à la mer sur la différence de traite-
ment dont souffrent certains retraités de la marine marchande, en
ce qui concerne le versement de la pension spéciale . En effet, la

loi du 12 juillet 1966 octroie sous certaines conditions cette pen-
sion versée par la Caisse de retraite des marins ; il faut que la
carrière ait été interrompue après 1966, ou, si elle l'a été avant,
les retraités doivent Justifier de quinze ans de navigation. Les
mesures actuelles pénalisent donc fortement les retraités qui, bien
qu'ayant longtemps navigué, ne remplissent pas l'une des ces
conditions. En conséquence, il lui demande s'il envisage
d'étendre, et par quel moyens, les dipositions de la loi du
12 juillet 1966 à toutes les catégories de retraités de la marine
marchande, afin de pallier cette injustice.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

12169. - 10 novembre 1986 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur la situation des
marins réunissant moins de quinze années de service, durée mini-
male exigée jusqu' jl l 'interveniion de . la loi no 66-506 du
12 juillet 1966 pour l ' ouverture . d'un droit à pension liquidable
selon les règles propres au régime d'assurance vieillesse des
marins défini par le code des pensions de retraite des marins.
L'article 6 de la loi précitée a précisé que les dispositions de la
nouvelle loi n'étaient applicables qu'aux marins en activité au
13 juillet 1966. Les anciens marins ayant abandonné la navigation
avant le 13 juillet 1966 ne peuvent donc obtenir la rémunération
de leurs services maritimes que dans une pension liquidée au
titre des règlements de coordination en matière d'assurance vieil-
lesse ayant pour effet de garantir aux assurés un traitement iden-
tique à celui qui leur aurait été appliqué s 'ils avaient relevé
durant toute leur carrière active du régime général . Il lui
demande s'il envisage de généraliser la pension spéciale créée par
la loi du 12 juillet 1966 au profit des anciens marins qui n'ont pu
bénéficier des dispositions de la présente loi.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

12327 . - 17 novembre 1986 . - M . Philippe Pusud attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la mer concernant l'inégalité
de traitement dont sont victimes certains retraités de la marine
marchande. En effet, la loi du 12 juillet 1966 accorde « une pen-
sion spéciale », versée par la caisse de retraite des marins, à ceux
qui ont pris leur retraite après la promulgation de ce texte . Aussi,
tous les marins ayant quitté la marine marchande avant
juillet 1966 et qui ont au moins quinze ans d'activité ne bénéfi-
cient pas de cette mesure . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour
mettre fin à cette discrimination.

Réponse. - La loi no 66-506 du 12 juillet 1966 a créé une pen-
sion dite « spéciale » au bénéfice des assurés qui ont exercé la
navigation pendant au moins cinq ans et quitté la profession de
marin avant de réunir le minimum de quinze ans de services
ouvrant droit à pension proportionnelle sur la Caisse de retraites
des marins (C.R .M.) . L'article 6 de la loi a limité le bénéfice de
la pension « spéciale» aux marins en activité au 13 juillet 1966.
Les anciens marins qui, totalisant moins de quinze années de ser-
vices, ont cessé la navigation avant cette date ne peuvent, dans
ces conditions, obtenir une pension liquidée selon les règles
fixées par le code des pensions de retraite des marins (C.P.R.M.).
Les cotisations qu'ils ont versées à la Caisse de retraites des
marins sont prises en compte au titre de la coordination en
matière d'assurance vieillesse, c'est-à-dire conformément aux
règles de calcul des pensions de vieillesse du régime général des
salariés de l'industrie et du commerce. Le Gouvernement propose
de modifier les règles d'octroi de la pension «spéciale », en élar-
gissant les conditions d'ouverture du droit à un avantage vieil-
lesse sur la Caisse de retraites des marins. Un projet de loi fixant
à un trimestre révolu au lieu de cinq ans la durée minimale pour
l'ouverture du droit à un avantage vieillesse calculé selon les
règles fixées par le code des pensions de retraite des marins a été
déposé sur le bureau du président de l'Assemblée nationale . Ce
projet supprime en outre toute référence à la date du
13 juillet 1966, les services accomplis dans la marine marchande
pouvant être rémunérés à l'avenir dans une pension spéciale
quelle qui ait été l'époque de leur accomplissement.

Mer et littoral (sauvetage en mer)

9631 . - 6 octobre 1986 . - Après le récent accident survenu lors
d'une dramatique tentative de sauvetage, M . Jean Roatt. attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat é la mer sur la situation
anormalement précaire des sociétés de sauvetage en mer, qui ne
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semblent pas bénéficier d'une sollicitude particulière de la part
des pouvoirs publics, eu égard à leur rôle de plus en plus impor-
tant . Il serait, je pense, urgent et opportun d'établir un dialogue
avec les responsables nationaux de ces sociétés, afin de recher-
cher une formule permettant plus d'efficacité dans le domaine du
sauvetage maritime côtier. Ne pourrait-on pas aussi . honorer les
sauveteurs ayant fait preuve d'hérotsme par une distinction natio-
nale (ordre du Mérite ou Légion d'honneur) et prévoir une rente
(assimilée aux retraites des inscrits maritimes ou autres catégories
de gens de mer) pour venir en aide aux familles dont un de leurs
membres a payé de sa vie un acte de courage.

Réponse. - Le sauvetage en mer est une des préoccupations
constantes du secrétariat d'Etat à la mer qui organise les actions
de l'Etat dans le domaine et coordonne, par l'Intermédiaire des
préfets maritimes, l'ensemble des moyens mis en oeuvre . Ceux-ci
comprennent les moyens très importants des administrations et
principalement les navires et avions du ministère de la défense
(marine) ainsi que les installations des C .R.O .S .S. Ils compren-
nent aussi des moyens privés. Parme ceux-ci les unités spécifiques
de la société nationale de sauvetage en mer jouent un rôle essen-
tiel . Le secrétariat d'Etat 1 la mer manifeste son intérêt à la
société nationale de sauvetage en mer en contribuant largement à
son financement : 20 p. '100 des dépenses de fonctionnement et
55 p. 100 des dépenses d'investissement de la société sont cou-
vertes par le budget du secrétariat d'Etat . A la suite de l'accident
dramatique survenu en août dernier le secrétariat d'Etat 1 la mer
a décidé au surplus d'affecter en 1986 une somme de 1 MF à la
reconstruction du canot de l'Aber-Wrach . Le Parlement a d'autre
part décidé d'augmenter en 1987 de 2 MF le montant de la sub-
vention d'équipement du secrétariat d 'Etat à la mer. Le secréta-
riat d'Etat à la mer manifeste aussi son intérêt pour la société
nationale de sauvetage en mer en entretenant avec elle des reie .-
tiens permanentes . Un groupe de travail conjoint est chargé
d' étudier l'ensemble des sujets d'intérêt commun et de présenter
toute proposition utile visant à améliorer l'efficacité du dispositif
de recherche et de sauvetage. Le régime suivant lequel sont
décernées actuellement les distinctions visant à honorer le service
rendu par les sauveteurs bénévoles ainsi que les moyens à
prendre pour mieux aider les familles des disparus au cours d'ac-
tion de sauvetage ont déjà fait l'objet de mesures d'améliorations
concrètes. Ils seront 1 nouveau examinés par le groupe de travail
conjoint lors de ses prochaines réunions.

Mer et littoral (sauvetage en mer)

101M. - 13 octobre 1986. - M. Jean-Yves Cotan s'inquiète
auprès de M. le seeritaire d'Etat é la mer des projets de réduc-
tion des équipages des remorqueurs de haute mer qui assurent
actuellement la protection du littoral et le sauvetage en mer . En
effet, l'année 1986 a démontré une fois encore l'importance des
risques d'accidents de mer . En ce domaine, il n'est pas question
d'improviser, ni moins encore de faire face avec des moyens
insuffisants . Le conflit qui a secoué la société des Abeilles au
cours de l'été s mis en relief l'inquiétude des équipages quant à
leur capacité d'intervention avec un armement réduit. Il lui
demande que soient maintenus les moyens d'information néces-
saires pour la prévention des accidents et l'organisation des
secours le cas échéant ; que les équipages des remorqueurs de
haute mer (Abeille Flandre) ne soient pas réduits, ce qui nuirait à
leur efficacité.

Réponse. - Dans sa question écrite, M . Jean-Yves Coran s'in-
quiète des réductions d'effectifs opérées dans l'armement des
remorqueurs de grande puissance mis en place pour la préven-
tion. Jr qu 'au 1 « septembre 1986, les trois remorqueurs civils
d ' inter notion affrétés par la Marine nationale auprès de la
société « Les Abeilles Internationale » étaient armés par
quine hommes sur chaque navire ; depuis cette date, les effectifs
des remorqueurs en place à Brest et à Cherbourg qui restent
affrétés auprès de la société ont été réduits à douze hommes par
unité . En Méditerranée, le remorqueur de Toulon a été remplacé
par deux navires armés, l'un par huit hommes, l'autre par
neuf hommes et affrétés auprès de « Feronia International Ship-
ping » . Les effectifs des personnels embarqués sur les unités sont
donc passés, au total, de quarante-cinq hommes à quarante et
un hommes. La détermination du personnel nécessaire à la mise
en oeuvre d'un navire est fonction de ses installations, de sa mis-
sion et des conditions dans lesquelles celle-ci doit Litre effectuée.
A la demande de l'armateur, après étude du dossier, l'administra-
tion a accepté que les effectifs des remorqueurs de Brest et de
Cherbourg fassent l'objet d'une réduction qui n'a finalement
porté, pour chaque équipage, que sur trois hommes . L'expérience
acquise depuis le 1•r septembre 1986 ne permet pas de penser
que l'efficacité des remorqueurs d'intervention ait été remise en

cause par ces réductions d'effectifs. En Méditerranée, avec des
équipages moindres, les nouveaux remorqueurs d'intervention ont
procédé avec succès à plusieurs exercices de remorquage, dont
celui, par temps médiocre, d'un pétrolier de 140 000 tonnes
chargé et au déséchouement d'un cargo échoué sur les côtes de
Corse .

D .O.M.-T.O.M.
(Polynésie : recherche scientifique et technique)

10701 . - 20 octobre 1986 . - M . Alexandre Ldontleff demande
à M. le secrétaire d'Etat à la mer les raisons pour lesquelles le
territoire de la Polynésie française ne béatbénéficie plus, depuis
quelques années, de bateau océanographique . En effet, la
recherche océanographique est un des domaines privilégiés de la
recherche en Polynésie française, et il serait nécessaire de doter
les organismes de recherche d'un instrument de travail disponible
en permanence, la connaissance des fonds marins et leur exploi-
tation devant tue considérées comme un secteur scientifique et
économique de premier plan pour la Polynésie française . II lui
demande donc de bien vouloir envisager l 'attribution d'un bateau
océanographique au territoire de la Polynésie française.

Réponse. - Le territoire de la Polynésie française représente
une zone économique exclusive maritime de cinq millions de
kilomètres carrés . Avec la responsabilité administrative qu 'im-
plique une telle zone, la recherche océanologique développée par
la France reste privilégiée et fait l'objet d'une attention toute par-
ticulière du secrétariat d'Etat à la mer en liaison avec les autres
ministères concernés . Divers organismes scientifiques français
développent en Polynésie des programmes de recherche dans le
domaine océanographique : l'Institut français de recherche pour
l'exploitation de la mer (I .F.R .E .M.E.R.), qui joue un rôle pré-
pondérant avec son centre océanographique du Pacifique (C .O .P.)
de 50 personnes, installé à Tahiti ; l'O.R.S .T .O .M . avec son
antenne locale de 30 personnes ; le Muséum national d'histoire
naturelle et l'Ecole pratique des hautes études, représentés par le
centre de l'environnement de Moorea ; des équipes du C .N.R.S.,
de l'I.N.S.U. et des universités y viennent régulièrement ; l'Eta-
blissement de valorisation des activités aquacoles et maritimes
(E .V.A.A .M .), propre au territoire (50 personnes) . L'activité scien-
tifique en matière d'océanologie couvre tous les thèmes d'étude
du milieu marin : géosciences marines ; hydrologie, couranto-
logie, planctonologie ; peuplements benthiques, ichthyologie ;
gestion du milieu naturel ; pêche et aquaculture ; génétique des
populations ; géologie récifale, sédimentologie ; volcanologie,
risques naturels ; météorologie, climatologie, télédétection ; miné-
ralogie, etc. Pour mener à bien l'ensemble des travaux en mer, les
équipes de recherche s'appuient principalement sur la flotte fran-
çaise gérée par l'I .F.R .E .M.E.R. qui sert à toute la communauté
scientifique . Cette flotte comprend à ce jour 12 unités dont 8
d 'une longueur supérieure à 35 mètres et de gros équipements
techniques embarquables sur navires (sondeur multi-faisceaux
Seabeam, deux sous-marins habités, Cyana et Nautile, etc.). Il est
prévu de lancer la commande en 1987 d'un nouveau navire océa-
nographique destiné à remplacer le J. Charcot . L'accessibilité aux
bateaux de cette flotte pour les organismes et laboratoires s'ef-
fectue par l'intermédiaire du comité scientifique de
l'I .F.R .E .M .E .R., qui évalue et classe les demandes de campagne
à la mer . L'ensemble, des organismes scientifiques utilisateurs ont
accepté au bénéfice de ce comité le transfert de compétences
pour l'élaboration du choix des campagnes et du calendrier de
celles-ci . Ainsi en 1986, le navire océanographique J. Charcot a
effectué trois campagnes (nodules cobaltiféres, Tahicya, énergie
thermique des mers) représentant 28 jours de mer . En 1987, ce
même bateau doit effectuer une autre campagne sur les nodules
cobaltiféres de 25 jours ; le Coriolis dans le cadre de la campagne
internationale ' Progermon doit en effectuer une de 48 jours . Il
appartient au territoire de la Polynésie française de saisir ce
comité en soumettant des programmes de recherches spécifiques
et de préciser les besoins expérimentaux. Toutefois, en plus des
possibilités de la flotte océanologique française, d'autres moyensrla mer sont possibles pour le développement de la recherche
océanographique du territoire : les bateaux de l'E .V.A.A .M . (le
Raite, le Moananui I et II), qui reçoit par ailleurs un nouveau
bateau en 1987 ; le bateau de recherche Marara affrété par la
D.I.R .C .E .N . qui peut satisfaire quelques besoins ; des remor-
queurs de haute mer dont l'utilisation exceptionnelle reste pos-
sible dans le cadre de programmes internationaux ; le bateau de
l'O.R.S.T.O .M ./Nouméa, le Vauban, qui sera remplacé en
mai 1987 par l' Alis (28 mètres). L'ensemble des possibilités
offertes tant par notre flotte océanologique que d'autres, montre
notre intérêt constant pour un secteur scientifique et économique
de tout premier plan pour la Polynésie française. Compte tenu de
toutes les possibilités offertes actuellement par les navires océa-
nologiques existants et des efforts consentis pour le renouvelle-
ment de la flotte de l'I .F .R .E.M .E.R., le secrétariat d'Etat à la
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mer considère que le remplacement du Tanut, navire de
recherche océanologique affecté au C.O .P. et ayant coulé malheu-
reusement en 1983, n ' est pas envisageable actuellement.

Administration (secrétariat d'État à la mer : services extérieurs)

11172. - 27 octobre 1986. - M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le Nsrétalre d'État à I. mer sur la situation
des services extérieurs de son département ministériel en
Charente-Maritime et plus particulièrement dans le quartier des
affaires maritimes de Marennes-Oléron. Les effectifs du quartier
Marennes-Oléron sont insuffisants et les agents éprouvent de plus
en plus de difficultés à accomplir leur mission de service public.
Quelques exemples en témoignent : les missions de contrôle et
surveillance sont inexistantes sur le littoral ; des retards impor-
tants sont constatés dans l'instruction des dossiers de cultures
marines qui entratnent des blocages de l'activité économique ;
des taches nouvelles ne sont pas prises en compte faute de
moyens : gestion des terre-pleins conchycoles et prochainement
gestion du casier sanitaire des établissements d'expédition de
coquilla4es . A ces problèmes d'effectifs s'ajoutent des conditions
de travail très difficiles, les locaux étant totalement inadaptés et
vétustes. Il lui demande de lui apporter toute précision sur la
programmation concernant la construction de locaux neufs à
Marennes et il lui demande également s ' il compte prendre des
mesures afin que le niveau d'effectifs soit celui du plan i'atune-
ment 1980.

Réponse. - La situation des services des affairés maritimes
implantés à Marennes-Oléron est suivie avec une attention pari-
culière . A ce titre, le directeur des gens de mer et de l'administra-
tion générale s'est personnellement déplacé à Marennes, le
15 octobre 1986, afin d'effectuer l'inventaire des problèmes de
personnel et de matériel rencontrés par ces services et afin de
proposer toutes solutions propres à améliorer la situation . Il a été
a dé de réaliser une opération par tranches, sur trois ans, de
remise en état et d'extension des locaux : dès le début de
l'année 1987, les crédits nécessaires aux études techniques préa-
lables seront dégagés. Par ailleurs, afin d'améliorer le fonctionne-
ment du service des cultures marines, est étudiée la possibilité
d'affecter un agent supplémentaire à la suite du concours de
recrutement de techniciens du contrôle des établissements de
pèche maritime qui sera organisé en 1987.

RAPATRIÉS

Français (Français d'origine islamique)

11033. - 10 novembre 1986. - M. Jean Rouets demande à
M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés s'il pourrait être envisagé
dans le cadre du « plan programme gouvernemental pour les
harkis et leurs familles n, de procéder au reclassement des
enfants de harkis inscrits comme demandeurs d'emploi dans les
chantiers de forestage implantés en région méditerranéenne . Cette
mesure, qui répond au souhait de la grande majorité de ces
jeunes, pourrait être l'occasion de les associer à l'ouvre de réha-
bilitation de la foret méditerranéenne . Elle devrait s'accompa-
gner, dans le futur, d'un plan de formation spécifique aux
métiers de la foret, en particulier dans le cadre de conventions
Etat/région.

Réponse. - Les chantiers de forestage ouverts dans les pre-
mières années du rapatriement des anciens supplétifs de l'armée
française répondaient à la nécessité de procurer, au plus vite,
emploi et logement à nos compatriotes qui n'avaient pas de qua-
lification professionnelle et qui, de surcroît, avaient parfois les
plus grandes difficultés à s 'exprimer en français . Assez rapide-
ment, il est apparu que cette solution ne répondait pas au sou-
hait d'intégration manifesté tant par les anciens supplétifs que
par le Gouvernement, car leur implantation dans des hameaux
situés en zone rurale s ' opposait à l'indispensable brassage des
populations, permettant une insertion harmonieuse, économique
et sociale des anciens supplétifs au sein de la communauté natio-
nale . C'est pourquoi, dans la seconde moitié des années soixante,
un plan de restructuration des chantiers de forestage a été mis en
place, assorti d'un plan de résorption des hameaux . Parallèlement
:lace, décisions, les anciens supplétifs étaient constitués en corps
d'extinction par l'arrêté interministériel du 8 décembre 1975, ce
qui n'autorisait plus le recrutement des enfants d'anciens sup-
plétifs sur les postes laissés vacants par le départ de leurs
parents . Cependant, la situation exposée par l'honorable parle-

mentaire n'a pas échappé à l'attention du secrétaire d'Etat aux
rapatriés, et des consultations sont en cours avec la ministère de
l' agriculture afin d'étudier les modalités pratiques qui pourraient
permettre aux enfants d'anciens supplétifs de participer à l'oeuvre
de réhabilitation des forets, notamment méditerranéennes, au sein
des structures de droit commun déjà en place.

Politique extérieure (Tunisie)

12011 . - 10 novembre 1986. - M . Roland Blum attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etet aux rapatrié sur l'accord du
23 février 1984 signé entre le gouvernement français et le gouver-
nement tunisien prévoyant que les rapatriés étaient autorisés à
négocier librement la vente de leurs biens immobiliers . Les mon-
tants de ces transactions nets de taxes et d'impôts étant versés au
comptant en France . Or, malgré les accords passés à cet effet, les
autorités tunisiennes ne délivrent pas les autorisations administra-
tives de transfert de fonds de banque à banque et oblitèrent ainsi
unilatéralement le contenu de ces accords . Pour mémoire, il est
bon de rappeler que le Gouvernement tunisien a perçu plus de
80 millions de francs depuis les accords du 24 mai 1986. Il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre afin de faire
respecter ces accords et permettre aux rapatriés intéressés, à
l'instar des ressortissants tunisiens retournant dans leur pays, de
transférer librement le montant des biens vendus qu'ils possé-
daient.

Réponse. - L'accord franco-tunisien du 23 février 1984 auquel
se réfère l'honorable parlementaire comporte deux séries de dis-
positions : les premières prévoient la vente à l'Etat tunisien des
logements sociaux situés dans le gouvernorat de Bizerte ; pour
ces biens, les prix, établis sur des bases forfaitaires, sont nets de
tous impôts et taxes et le paiement s'effectue directement en
France . Les secondes visent les logements du gouvernorat de
Bizerte ne présentant pas un caractère social et l 'ensemble des
biens immobiliers situés sur le reste du territoire tunisien . La
vente de ces immeubles demeure libre et s'effectue dans les
conditions de droit commun, l'accord prévoyant toutefois
diverses mesures de nature à accélérer les formalités administra-
tives requises et à faciliter le transfert en France du produit de la
cession . En effet, les vendeurs bénéficient, en plus des disposi-
tions prévues à cet égard par la réglementation tunisienne des
changes et les accords financiers franco-tunisiens, d'une possibi-
lité de transfert supplémentaire à hauteur de 20 000 francs . Le
reliquat éventuel, inscrit en compte capital, reste soumis à la
réglementation des changes précitée . II n'apparais pas, dans ces
conditions, que le gouvernement tunisien transgresse l'accord sus-
visé du 23 février 1984 lorsqu'il demande, dans le cas de vente
entre particuliers, que ladite réglementation soit observée . II
convient toutefois de souligner que, conscient des entraves que
posent à nos ressortissants les procédures de transfert en cause,
le gouvernement français s'est efforcé d'en obtenir l'assouplisse-
ment . Cette volonté politique s'est concrétisée par un accord
conclu le 25 septembre 1986 avec ;a Tunisie, aux termes duquel
les personnes physiques de nationalité française résidant hors de
ce pays peuvent désormais obtenir rapidement le transfert des
avoirs qu'elles détenaient avant le 30 juin 1986 sur des comptes
capital ou des comptes d'attente ouverts auprès des banques tuni-
siennes . Il leur suffit, à cet égard, d'en faire la demande auprès
de la préfecture ou du consulat français dont ils relèvent, l'am-
bassade de France en Tunisie se chargeant directement des opé-
rations de transfert: Les comptes capital sont transférables en
totalité ainsi que les comptes d'attente d'un montant inférieur ou
égal à 2 000 dinars . Les avoirs logés sur les comptes d'attente
d'un montant supérieur sont transférables immédiatement à hau-
teur de 70 p . 100 et dans un délai d'un an pour le solde, sur
présentation par le titulaire d'un quitus fiscal . Un nouvel accord
est en voie de conclusion pour ce qui concerne les personnes
morales et les comptes ouverts par des personnes physiques après
le 30 juin 1986 . Il n'apparaît pas, dans ces conditions, que les
inquiétudes manifestées par l'honorable parlementaire soient
fondées.

Français (Français d'origine musulmane)

12014. - 10 novembre 1986. - M . Roland Blum attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etet eux rapatriée sur le problème
rencontré par les harkis en ce qui concerne leur lieu de regroupe-
ment habituellement mis à la disposition de l'O .N.F . Ces
Français souhaiteraient avoir la possibilité de faire revivre ces vil-
lages de notre région dont les populations s'expatrient vers les
villes . Cela aurait le mérite de redonner vie à ces noyaux villa-
geois et permettrait à ceux qui le désirent de trouver une voie
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dans l'agriculture et l'élevage . Il lui demande quelles dispositions
il envisage de prendre afin de permettre à cette population une
possibilité d'insertion totale au sein de la nation française et, par.
là mbme la fin des ghettos que sont les camps qui les regroupent.

Réponse. - Les chantiers de forestage ouverts dans les pre-
mières ansées du rapatriement des anciens supplétifs de l'armée
française, répondaient à la nécessité de procurer, au plus vite,
emploi et logement à nos compatriotes qui n 'avaient pas de qua-
lification professionnelle et qui, de surcroît, avaient parfois les
plus grandes difficultés à s'exprimer en français. Assez rapide-
ment, il est apparu que cette solution ne répondait pas au sou-
hait d'intégration manifesté tant par les anciens supplétifs que
par le Gouvernement, car leur implantation dans des hameaux
situés en zone rurale s' opposait à l'indispensable brassage des
populations, permettant une insertion harmonieuse, économique
et sociale, des anciens supplétifs au sein de la communauté
nationale. C'est pourquoi, dans la seconde moitié des années
soixante, un plan de restructuration des chantiers de forestage a
été mis en place, assorti d'un plan de résorption des hameaux . A
l'heure actuelle, s'il existe encore des chantiers de forestage dont
les ouvriers anciens harkis ont été constitués en corps d'extinc-
tion, il n'existe plus de hameau de forestage proprement dit . De
plus, la politique d'aide à l'accession à la propriété sui permet à
ceux qui le souhaitent, de rechercher une meilleure insertion au
sein de la nation, sera maintenue car elle contribue puissamment
à mettre fin à l 'injuste ségrégation de nos compatriotes rapatriés
originaires d'Afrique du Nord . Ces mesures répondent donc au
souci signalé par l'honorable parlementaire de mettre fin, dans
un objectif d êsgalité, aux ghettos que constituaient les anciens
camps de regroupement.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Recherche scientifique et technique
(politique de la recherche)

g S7I . - 9 juin 1986. - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. I. ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
Bnmmas et de la privatisation, sur la nécessité de mener une
politique beaucoup plus ambitieuse en matière de recherche-
développement. En effet, seuls trois projets pilotes nationaux,
portant sur le centre d'usinage autonome, l'usinage à très grande
vitesse dans les métaux durs et le robot outil laser du futur ont
été lancés avec un montant de financement public d'ailleurs très
réduit en 1985 . Aussi lui demande-t-il s'il n'estime pas souhai-
table, afin d'acquérir la maîtrise des futurs moyens de produc-
tion, de procéder à l'amplification et à l'accélération de ces trois
programmes nouveaux, notamment pour la mise au point de pro-
giciels de pilotage de cellules flexibles, domaine clé de la compé-
titivité dans les cinq années à venir. - Qresrdon transmise à M. k
asüiiiae auprès da minime de l'éiacatioa nationale, chargé
de M ruche éitde l'enseignement supérieur.

Réponse. - La maîtrise des futurs moyens de production auto-
matisés et flexibles pour le secteur des fabrications mécaniques
constitue un objectif de la politique de recherche et de dévelop-
pement technologique menée par le ministère de la recherche et
de l'enseignement supérieur . Celle-ci se concrétise effectivement

trois projets pilotes : le centre d'usinage autonome, l'usinage
rés grande vitesse et le robot laser, mais également par l'effort
important consenti sur le développement des technologies de
base, nécessaire à la conception et à la mise en oeuvre de ces
nouveaux équipements de production . La maîtrise de ces moyens
nécessite en effet de pouvoir disposer de tout un ensemble de
composants tedmologipques : actionneurs, capteurs, commandes
numériques, robots, logiciels de pilotage, réseaux locaux, sys-
tèmes de conception et de fabrication assistée par ordinateur . . . et
d'outils de conception informatisés pour intégrer ces composants
dans des systèmes de plus en plus complexes . Le développement
de ces composants technologiques est l'objectif central du pro-
grsmme de recherche finalisée Productique . Celui-ci s'appuie sur
les sociétés industrielles mais également sur les centres techniques
et les organismes de recherche : C .E.A ., I.N.R.I.A ., C .N .R.S.,
C.E.R.T. - O.N .E.R.A. Ce programme doit veiller également au
développement des applications de ces technologies dans l'en-
semble des secteurs Industriels. L'importance des enjeux en
matière de biens d'équipement pour les fabrications mécaniques
ainsi que les progrès réalisés au niveau des technologies de base
incitent toutefois un renforcement de l'effort de recherche et
développement en productique appliquée aux industries de la
machine-outil. Cette industrie doit poursuivre son évolution sur
le plan technologique et maîtriser dans les prochaines années les
concepts et les techniques des cellules flexibles regroupant
machines, robots et équipements de manutention dans des unités

dotées sur le plan de la surveillance, de la sécurité, de la mainte-
nance et du changement de pièces et d'outils d'un grand degré
d'autonomie. Pour réussir, il convient d'associer étroitement les
fabricants actuels de machines-outils avec les constructeurs de
matériels automatisés et les fournisseurs de produits logiciels sur
des projets très finalisés de recherche associative . Les progiciels
de pilotage des cellules flexibles constituent à cet égard un thème
prioritaire pour un projet de ce type.

Recherche scientifique et technique)
(politique de la recherche)

MM . - 30 juin 1986 . - M . Michel [Webern demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation natio-
nale, chargé de le recherche et de l'enseignement supérieur,
comment le désengagement de l'Etat au niveau du budget de la
recherche, désengagement critiqué par de nombreux scientifiques
de grand renom, ainsi que par le Conseil supérieur de la
recherche et de la technologie, est compatible avec une politique
économique dynamique qui doit de plus en plus reposer sur un
potentiel national de très haut niveau. Outre la perturbation pro-
fonde apportée à de nombreux programmes, ce désengagement
permettra-t-il à l ' Etat de respecter les contrats de plan particu-
liers signés avec de nombreuses régions pour lesquelles les opéra-
tions en cours sont fondamentales quant à leur développement.

Réponse. - Le budget civil de recherche et de développement
technologique (B .C .R.D.) a contribué aux mesures d'économies
rigoureuses prises par le Gouvernement dans le cadre du collectà'
budgétaire d'avril 1986, dont l'un des objectifs était la mise en
oeuvre d'un plan d'urgence pour l'emploi des jeunes . Sur l'en-
semble du B.C.R .D., les annulations se sont élevées respective-
ment à 3,2 milliards de francs pour les autorisations de pro-
gramme et les dépenses ordinaires (loi de finances initiale :
42 milliards) et 2,1 milliards de francs pour les crédits de paie-
ment et les dépenses ordinaires (loi de finances initiale : 40,9 mil-
liards), dont 1,245 milliard au titre des dépenses ordinaires.
Cependant, il convient de signaler que la somme globale de
1,245 milliard de francs annulée en dépenses ordinaires corres-
pond pour 1 milliard de francs à la diminution du fonds de rou-
lement des organismes de recherche et ne représente pas une
contrainte réelle mais une réduction des disponibilités de tréso-
rerie . L'effort consenti a porté essentiellement sur le budget d'in-
vestissement. La comparaison des dotations disponibles après
l'intervention du collectif avec celles accordées par la loi de
finances pour 1985 fait apparaître : 1° une quasi-stabilité des
autorisations de programme avec - 1,5 p . 100 (loi de finances rec-
tificative 1986 : 20 145 MF, contre loi de finances initiale 1985 :
20 445 MF) 2. une progression sensible des crédits de paiement
avec plus de 10,3 p . i00 (loi de finances rectificative 1986:
20 164 MF, contre loi de finances initiale 1985 : 18 285 MF). Si
l'on tient compte des annulations opérées sur les dépenses par le
collectif, la progression des dépenses ordinaires et des crédits de
paiement entre la loi de finances initiale 1985 (36 728 MF) et les
crédits disponibles après collectif (38 884 MF) est de 5,9 p . 100.
Comparée à la croissance de 2,8 p . 100 des crédits du budget
civil de l'Etat entre la loi de finances initiale 1985 et la loi de
finances initiale 1986 (823 322 MF contre 807 432 MF), cette pro-
gression témoigne du caractère prioritaire conservé au B .C.R.D.
en dépit de sa contribution à l'effort de redressement écono-
mique souhaité par le Gouvernement. En ce qui concerne les
économies opérées sur les autorisations de programme, il faut
noter que les annulations ont principalement porté sur les dota-
tions à caractère incitatif (fonds de la recherche et de la techno-
logie, agence nationale de valorisation de la recherche, agence
française pour la maîtrise de l'énergie) en protégeant ainsi tant la
recherche fondamentale que la recherche appliquée et finalisée et
les programmes de développement technologique. Au prix d 'une
gestion attentive des charges de fonctionnement, les programmes
de recherche seront respectés dans leur priorité dans les diffé-
rents organismes (I .N .R .A ., I .N .S .E .R .M., O.R.S .T .O .M .,
C.N .R .S ., I .N.R.E .T.S ., C.E .M.A.G .R .E .F.). De même, les réduc-
tions opérées sur les lignes du B.C.R.D. au sein des divers dépar-
tements ministériels concernés sont portées sur les crédits affectés
aux actions incitatives (soutien thématique et soutien à la
recherche industrielle) . Le budget de 1987 poursuivra cette orien-
tation visant à réduire les aides directes de l ' Etat et à promouvoir
une véritable politique de valorisation de la recherche publique à
travers des contrats de recherche d'entreprises passés avec les
grands centrerde recherche publics . Les mesures prises ont, en
définitive, pour but de favoriser la recherche des entreprises et de
mieux gérer la recherche publique. S'agissant plus particulière-
ment du respect des engagements pris dans le cadre des contrats
de plan particuliers, le Gouvernement a décidé, malgré les
contraintes budgétaires, d'accorder une priorité particulière aux



8 décembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

47117

« actions régionales » pour contribuer à l'engagement des pro-
grammes porteurs d' avenir pour le développement économique
des régions .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(étudiants)

MM . - 21 juillet 1986 . - M . Bruno Boum-froc attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre da l'éduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur les difficultés que rencontrent les étudiants de
province pour poursuivre leurs études à Paris lorsque le second
cycle n'est pas organisé localement. Ce problème se pose actuel-
lement à Reims pour les études de psychologie . L' université n'as-
sure en effet que le premier cycle. Jusqu'à l'année dernière, les
étudiants qui voulaient suivre le second cycle étaient acceptés à
l'université de Nanterre . Or, cette université refuse pour la pro-
chaine rentrée universitaire de procéder aux inscriptions . Il lui
demande quelles mesures peuvent être prises pour les étudiants
qui se sont engagés dans ces études en pensant pouvoir les mener
à leur terme ne soient pas pénalisés par des dispositions trop
rigoureuses.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (étudiants)

11337 . - 27 octobre 1986. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . I. ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supédeur, de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
écrite n° 6091, publiée au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 21 juillet 1986, et relative à
la situatt sn des étudiants en psychologie . II lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Les étudiants ayant obtenu un diplôme d'études
universitaires générales dans un établissement peuvent s'inscrire
en vue de la licence dans un autre établissement, sous réserve de
la réglementation relative aux transferts d'inscription qui prévoit
que le transfert est subordonné à l'accord du président de l'éta-
blissement de départ ainsi qu'à celui de l'établissement d'accueil.
Par ailleurs, le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur,
tient à indiquer à l'honorable parlementaire que, parmi les uni-
versités avoisinant l ' académie de Reims, outre l ' université de
Nanterre, les universités d'Amiens, de Besançon, de Dijon, de
Paris-VII et Paris-XIII sont habilitées à délivrer des diplômes de
2• cycle en psychologie.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(instituts universitaires de technologie)

Mis. - 4 août 1986. - M . Michel sainte-Merle appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éduea-
tien nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
.upériwr, sur la nécessité de développer les moyens humains et
matériels mis à la disposition des instituts universitaires de tech-
nologie, afin qu'ils puissent remplir pleinement leurs fonctions . II
lui demande s'Il n'estime pas nécessaire que les formations I .U.T.
soient développées et, compte tenu du taux de placement des
diplômés et du nombre de candidatures reçues, que de nouveaux
départements ou de nouvelles filières soient créés.

Réponse. - Concomitamment au développement des capacités
d 'accueil des I .U .T., le ministre délégué auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l 'enseignement
supérieur attache une grande importance à ce que les formations,
dispensées au sein de ces établissements, intègrent pleinement
l'évolution des techniques et des besoins de l'économie . Aussi
s'emploie-t-il à parfaire l'équipement des départements d'I.U .T.
en accroissant le montant des dotations destinées à l'acquisition
de matériels performants, notamment dans les domaines de l'in-
formatique et de la robotique . Une attention toute particulière est
en outre apportée à l'amélioration des taux d'encadrement péda-
g mque des départements les plus défavorisés . L'ensemble de ces
opérations induit, cependant, une charge financière telle que la
mise en place, dans les I .U .T. de moyens nouveaux ne peut être
envisagée que de façon progressive. Pour ce qui concerne le
développement des capacités d'accueil des I .U.T., il convient de
souligner que, depuis l'entrée en application du schéma directeur,
attiré en 1983, par le comité interministériel d 'aménagement du
territoire, ont été ouverts sept nouveaux départements à la rentrée
universitaire de 1984, huit autres départements à la rentrée
de 1985. Onze ouvertures sont intervenues à la rentrée de 1986.
Le rythme de réalisation des opérations inscrites à ce schéma

directeur est, à cet égard, satisfaisant . Le souci d ' accroître, le
potentiel de formation ne doit pas, néanmoins, faire perdre de
vue la nécessité d 'améliorer encore le rendement des formations
dispensées par ces établissements . Adapter ces formations à l'évo-
lution des techniques comme à celle des besoins de l'économie
est, en effet, un impératif qui n ' autorise aucune complaisance
dans l'évaluation d'un appareil considéré, à juste titre, comme
très performant mais dont certains secteurs appellent des actuali-
sations, voire des révisions plus profondes . Dans cette perspec-
tive, les modifications structurelles ou pédagogiques qu'il
conviendrait nécessairement d ' introduire à moyen terme peuvent
être : la refonte des programmes de certaines spécialités afin de
relever le défi de l'évolution des techniques et d'éviter une
déclassification qui parait devoir affecter certains D .U.T., notam-
ment du secteur tertiaire ; l'étude de l 'opportunité de la création
de nouvelles options, éventuellement à titre expérimental dans
une première phase, lorsque les spécialités ont déjà plusieurs
options, ou la mise en place d'options au sein de spécialités qui
actuellement, n'en comprennent pas (techniques de commerciali-
sation - informatique) ; l'examen également de l'opportunité de
création de nouvelles spécialités : ainsi, en 1985, fut créée une
formation en « organisation et gestion de la production »,
appelée certainement à se développer.

Recherche scientifique et technique
(Centre national de la recherche scientifique : Meurthe-et-Moselle)

7314. - 1l août 1986. - M. Job Durupt appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès' du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur le centre de pédologie biologique du C.N .R.S.
situé à Vandceuvre-lès-Nancy . Il lui rappelle : que ce centre est le
seul centre propre du C.N .R.S. s'occupant de pédologie en
France ; qu'il est particulièrement bien Intégré au tissu écono-
mique régional à travers un certain nombre de recherches appli-
quées type « dépérissement des forets par les pollutions atmo-
sphériques » ou « boues thermales et pélothérapie » . Pour
poursuivre à bien ses différentes missions de recherche, ce centre
a un besoin urgent de jeunes chercheurs . Ainsi pour
l'année 1986, deux recrutements seraient nécessaires. Il demande
qu'il lui soit précisé les orientations prises concernant ce centre,
particulièrement en ce qui concerne son personnel présent et à
recruter, afin de développer et de pérenniser un laboratoire dont
la disparition ou l ' affaiblissement serait lourd de conséquences
économiques, tant au niveau national qu'au niveau régional.

Réponse. - Le centre de pédologie biologique du C.N.R.S., à
Vandoeuvre-lès-Nancy, est reconnu comme un excellent labora-
toire dans sa spécialité . Ce centre réunit des compétences dans le
domaine des sciences de la terre et celui des sciences de la vie,
ce qui lui donne les moyens d'une approche double des pro-
blèmes de recherche . Les orientations données au centre de pédo-
logie vont dans le sens d'un maintien de cette double compétence
et d'une extension de son champ d'application, notamment en
direction des pays en voie de développement. Le potentiel du
centre a été soutenu ces dernières années par un flux significatif
de recrutement de chercheurs au C.N .R.S. Après la nomination
du précédent directeur du centre dans une autre université, un
nouveau directeur a été nommé . En outre, l'attention portée aux
activités du centre a été manifestée par la décision d'ouvrir un
poste de professeur de pédologie à Nancy.

Tabacs et allumettes (tabagisme)

1182 . - 29 septembre 1986 . - M . Michel Hannoun appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les dis-
positions du décret n o 77-1042 du 12 septembre 1977 relatif aux
interdictions de fumer dans certains lieux affectés à un usage col-
lectif et, principalement, sur celles de l'article 5 concernant cette
interdiction dans les locaux contenant des denrées alimentaires,
mais sans toutefois l'appliquer aux lieux dans lesquels sont
consommées ces denrées . Compte tenu des réels inconvénients
provoqués par les usagers des restaurants universitaires qui
fument en assez grand nombre dans ces locaux, il lui demande
quel accueil peut être réservé au souhait pressant exprimé par un
certain nombre d'étudiants de voir appliquer cette interdiction
dans les locaux en cause . - Question transmise à M. k ministre
délégué auprès da ministre de l'éducation nationale, chargé de la
recherche et de l'enseignement sapériemr.

Réponse. - Les dispositions de l'article 5 du décret n o 77-1042
du 17 septembre 1977 relatif aux interdictions de fumer dans cer-
tains lieux affectés à un usage collectif ne sont pas applicables
aux restaurants universitaires . Seul l'article le du même décret
dispose qu'il est interdit de fumer dans les locaux affectés à un
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usage collectif lorsqu'ils ne satisfont pas à certaines normes . Une
note, rappelant ces dispositions et demandant l'application dans
les restaurants universitaires de cette réglementation, sera diffusée
auprès des directeurs de centres régionaux des oeuvres universi-
taires et scolaires. Une étude sera également entreprise afin
d'améliorer le dispositif actuellement en vigueur et prendre en
compte les inconvénients que représente le tabagisme pour les
non-fumeurs.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(étudiants)

IIIM2 . - 13 octobre 1986. - M . Bernard Dsroslsr attire l'atten-
tion de M. Ie ministre de l'éducation nationale sur le fait que
les élèves instituteurs recrutés selon la procédure F.I .S.-D .E .U .G.
sont dans l'obligation de suivre des formations spécifiques à
l'université où, malgré le nombre relativement faible de cours à
suivre et le caractère non diplômant de la formation suivie, ces
élèves instituteurs sont tenus d'acquitter des droits d'inscription.
Ne pourrait-il pas être envisagé de dispenser ces élèves institu-
teurs du paiement de tels droits d'inscription . - Question tram-
ai« à M. k ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
salissais, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur.

Réponse. - Les instituteurs stagiaires recrutés aux concours ins-
titués par le décret n° 83-462 du 8 juin 1983 reçoivent une forma-
tion spécifique, fixée par l'arrêté du 5 avril 1984 et appelée com-
munément « F.I .S . - DEUG », qui associe étroitement les écoles
normales et les universités . La circulaire n° 84-176 du
17 mai 1984 prévoit que les instituteurs stagiaires devront s'ins-
crire à l' université : cette disposition se justifie par le fait que la
formation reçue, sans avoir un caractère diplômant, peut être
prise en compte pour tout ou partie dans un cursus universitaire

l'initiative de l'établissement. Par ailleurs, l'obligation de payer
les droits d'inscription aux universités s'applique à l ' ensemble des
étudiants quelle que soit leur situation statutaire d'origine. C'est
en ce sens que le décret n° 84-13 du 5 janvier 1984 a limité, dans
son article 2, aux seuls bénéficiaires d'une bourse d'enseignement
accordée par l'Etat et aux pupilles de la nation, l'exonération de
leurs droits. Il convient de souligner en outre que les instituteurs
stagiaires perçoivent une rémunération . Il n'a donc pas été envi-
sagé de les exonérer de plein droit. Toutefois, les présidents
d'université peuvent accorder, aux termes de l'article 3 du décret
du 5 janvier 1984, la dispense du paiement des droits de scolarité
à tous les étudiants qui en font la demande en raison de leur
situation personnelle, selon des critères généraux fixés par le
conseil d'établissement, dans la limite de 10 p . 100 des étudiants
inscrits, non compris les personnes mentionnées à l'article 2 du
décret . L'attention des présidents d'université a été attirée sur le
cas des instituteurs stagiaires.

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Administration (rapports avec les administrés)

1271. - 29 septembre 1986. - M. Etisnns Pinte appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme administrative, sur le problème des
heures d'ouverture des antennes administratives au service de nos
concitoyens qui, jusqu'à présent, demeurent fermées le lundi . Il
lui cite par exemple la recette principale des impôts de
Versailles-Ouest, la conservation des hypothèques de Versailles, le
centre des impôts, la direction départementale de la concurrence
et de la consommation . Considérant tes heures d'ouverture de ces
services et la grande . mobilité géographique des usagers travail-
lant en région parisienne, il semble opportun de mettre en place
des permanences le samedi matin de 9 heures à 12 heures,
comme le font déjà un très grand nombre de mairies . Il désire
savoir quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour
améliorer les conditions d 'accomplissement des démarches admi-
nistratives par les usagers des services publics.

Réponse. - La création de permanences dans les services admi-
nistratifs le samedi matin répondrait à un voeu exprimé à de
nombreuses reprises par une partie du public . En effet, beaucoup
d'usagers, notamment dans la région parisienne, sont astreints
durant la semaine à des déplacements quotidiens, parfois impor-
tants et longs, et sont, de ce fait, difficilement en mesure d'ac-
complir leurs formalités pendant les jours et heures d'ouverture
actuels de certains services publics. La mise en oeuvre de la
mesure préconisée soulève toutefois des difficultés pratiques
considérables, eu égard à l'effectif souvent très limité des postes
administratifs, aux contreparties qu'elle entraîne pour les agents
et, dans certains cas, aux impératifs de sécurité . Ces difficultés

avaient conduit en septembre 1984 le ministre de l'économie, des
finances et du budget, saisi de la même question par l'honorable
Parlementaire, à apporter à ce dernier une réponse négative.
Néanmoins, compte tenu de l'intérêt tout particulier d'une telle
mesure pour certaines catégories d ' usagers, le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, a
accepté de faire procéder à un nouvel examen de cette question,
afin d'étudier la possibilité d'apporter, dans un souci de qualité
du service public, des améliorations aux horaires d'ouverture
actuels . Les conclusions de cette réflexion seront communiquées
à l' honorable parlementaire.

Gouvernement (ministres et secrétaires d'Etat)

10131 . - 13 octobre 1986 . - M . Michel Nichet se réjouit de la
nomination d'un ministre délégué chargé de la réforme adminis-
trative . Il demande à M. le ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la réforme administrative, dans quel
esprit et selon quelles méthodes il compte exercer la fonction qui
est la sienne. Il lui demande enfin de bien vouloir lui indiquer
les réformes qui lui semblent prioritaires et qu'il compte mettre
en œuvre.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme administrative, a pour tache de préparer la
mise en oeuvre de réformes dans l'organisation et les structures
de l' administration, mais également dans les procédures et les
méthodes qu'elle utilise. Le but poursuivi est double : d'une part,
accroître l'efficacité des services ; d'autre part, améliorer les rap-

orts entre l'administration et le public . Il exerce cette tâche en
liaison avec les ministres intéressés, à partir des travaux des
corps d'inspection et de contrôle, des analyses faites par les mis-
sions d ' enquête ou d'audit, ainsi que sur la base de propositions
émanant du médiateur, du Conseil d'Etat ou d'autres organismes
publics . Mais le ministre chargé de la réforme administrative,
s'agissant notamment des relations avec le public, est également
attentif aux suggestions qui peuvent lui être faites par les
citoyens eux-mêmes et leurs représentants . La politique du Gou-
vernement est largement guidée par la double volonté d'abaisser
les prélèvements obligatoires opérés sur les forces vives de l ' éco-
nomie nationale et d'alléger les contraintes pesant sur les entre-
prises et les citoyens . Les voies permettant d'atteindre ces
objectifs doivent emprunter trois orientations principales . La pre-
mière est l'allégement des structures administratives qui devront
être recentrées sur les missions essentielles de l'Etat . Au niveau
central, il s'agit, d'une part, de tirer toutes les conséquences de la
décentralisation, et, d'autre part, de reconsidérer la distribution
des moyens . Au niveau territorial, l'effort devra porter sur la
recherche d'un système éliminant les doubles emplois et les
superpositions de compétences entre les services de l'Etat. La
seconde préoccupation doit viser la clarification des compétences
également entre l'Etat et des collectivités territoriales, ainsi
qu'entre celles-ci . Dans plusieurs domaines, existent des chevau-
chements d'attributions entraînant des systèmes de financements
croisés qui empêchent une claire perception de la portée et des
limites des responsabilités de chacun . Cette situation est de sur-
croit à l'origine d'un certain gaspillage de moyens. La troisième
est celle des rapports de l'administration, et d ' une façon plus
générale le secteur public, d'une part, et les citoyens, et tout par-
ticulièrement les entreprises, d'autre part . Compte tenu de son
niveau de développement économique, politique et social, la
France ne peut pas totalement échapper à un certain degré de
complexité dans ces rapports . Cette contrainte doit cependant
être cantonnée dans des limites acceptables. Les débordements
bureaucratiques doivent être rigoureusement identifiés et com-
battus par tous les responsables administratifs . Car la réforme et
la rénovation de l'administration ne peuvent ni ne doivent être
l'apanage du seul ministre qui en est particulièrement chargé . Au
contraire, sous l'égide du Premier ministre, chef de l 'administra-
tion, tous les membres du Gouvernement sont appelés à y parti-
ciper activement .

SANTÉ ET FAMILLE

Femmes (politique à l'égard des femmes)

3242. - 16 juin 1986 . - M. Francia Oing attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation des femmes qui ont choisi de travailler à temps
partiel pour mieux s'occuper de leurs enfants . Il lui demande
quelles mesures elle envisage de prendre pour favoriser le travail
à temps partiel des femmes dans le cadre d'une politique nata-
liste .
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Femmes (politique d l'égard des femmes)

1077 . - 6 octobre 1986 . - M . Francis Gang s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question n e 3242 parue
au Journal officie Assemblée nationale, Débats parlementaires,

Limes .
du 16 juin 1986, relative au travail à temps partiel des

femmes . il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse, - L'ouverture du droit aux prestations familiales n'est
pas liée à l'exercice ou non d'une activité professionnelle. Cepen-
dant, la réglementation applicable aux principales prestations
familiales sous condition de ressources (allocation au jeune
enfant, complément familial) profite déjà au ménage dont l'un
des conjoints choisit de n'exercer son activité qu'à temps partiel.
En effet, alors que les ressources du ménage sont moindres que
si les deux parents travaillaient à temps plein, le ménage peut
toutefois bénéficier• d'une majoration du plafond pour double
activité dès lors que le second revenu est au moins égal à douze
fois la base mensuelle de calcul des allocations familiales en
vigueur au l et juillet de l'année de référence (soit
12 x 1642,05 francs en 1985 pour l'exercice de paie-
ment 1986. 1987) . Par ailleurs, la politique familiale constitue en
effet une priorité de l'action gouvernementale . Le redressement
démographique, facteur de dynamisme économique et d 'équilibre
social, en dépend . A cette fin, le Gouvernement se propose de
développer un environnement économique, social et culturel
encourageant la naissance du troisième enfant, tant en ce qui
concerne les prestations familiales, la politique du logement que
l'aménagement du temps de travail . Il vient d ' annoncer un projet
de réforme de l'allocation parentale d'éducation dont la durée
pourrait être élargie, le montant majoré et les conditions d'ouver-
ture réaménagées ; cette prestation est d'ores et déjà versée sous
certaines conditions, notamment au parent qui choisit d'inter-
rompre, même momentanément, son activité professionnelle lors
de l'arrivée au foyer d'un troisième (ou plus) enfant de moins de
trois ans . Enfin, ce projet de loi porte création d'une allocation
de garde d'enfant à domicile en faveur des ménages où les deux
conjoints exercent une activité professionnelle . Cette allocation
compensera en partie, dans la limite d'un plafond, les charges
engagées par ces ménages pour l'emploi à leur domicile d'une
personne chargée de garder leur(s) enfant(s) de moins de trois
ans . Elle pourra notamment être versée, dans le sens souhaité par
l'honorable parlementaire, aux ménages dans lesquels la femme
exerce une activité à temps partiel . L'allocation parentale d'édu-
cation et l'allocation de garde d'enfant à domicile s'intègrent
dans une politique familiale globale, qui a pour objectif d'offrir
un véritable choix aux parents leur permettant d'organiser au
mieux vie professionnelle et vie au foyer.

Famille (politique familiale)

4440 . - 30 juin 1986 . - M . Roland Muguet appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur les préoccupations exprimées par les associations familiales à
l'occasion de la fête des mères . II lui demande quelles mesures
elle en"isage de prendre pour mettre en oeuvre une véritable poli-
tique de la famille, notamment en ce qui concerne les prestations

Réponse. - La politique familiale constitue une priorité essen-
tiele de l'action gouvernementale. L'orientation actuelle de cette
politique prend en compte les intérêts des familles disposant de
revenus modestes et moyens . Elle se traduit notamment par les
mesures fiscales du projet de loi de finances de 1987 en faveur
de cette catégorie de familles. Le bénéfice de la décote est ainsi
étendu aux couples mariés, ce qui permettra l'exonération com-
plète de 2 000 000 foyers fiscaux et l'allégement de la charge fis-
cale pour 1 800 000 foyers. En outre, un effort particulier sera
consacré aux familles nombreuses . Les familles de quatre enfants
et plus auront droit à une demi-part supplémentaire de quotient
familial à compter du quatrième . Enfin la déductibilité des frais
de garde par enfant de moins de cinq ans sera portée de 5 000 F
à 10000 F . D'autre part, un projet de loi relatif à la famille com-
portant des mesures importantes vient d'étre déposé au Parle-
ment. Ce projet prévoit une extension radicale de l'allocation
parentale d'éducation . II élargit notamment le champ des bénéfi-
ciaires par un assouplissement très important de la condition
d'activité antérieure. Cet élargissement permet à celui des deux
parents qui aurait cessé son activité dès le premier ou second
enfant de bénéficier de la prestation . La durée de versement est
allongée : l'allocation parentale d'éducation est versée jusqu'aux
trois ans de l'enfant et non plus pendant deux ans, de façon à
correspondre à la période qui précède l'entrée de l'enfant à
l'école maternelle . Le montant en sera substantiellement majoré

puisque, par voie réglementaire, il sera porté de 1 500 F
8 2 400 F par mois, sort plus de 50 p . 100 du Smic . La nouvelle
allocation parentale d'éducation doit ainsi favoriser la naissance
du troisième enfant et aider les mères qui restent au foyer. Par
ailleurs, une allocation de garde d 'enfant à domicile sera créée,
qui vise à assurer aux parents qui emploient à leur domicile une
personne pour garder leurs enfants de moins de trois ans, une
aide à hauteur de 2 000 F par mois. Cette aide permet de prendre
en compte les charges que supportent ces familles . L'ensemble de
ces mesures sociales entraîne un surcoût pour la sécurité sociale,
qui s'ajoute au coût important. des mesures fiscales supporté par
I Etat (5 milliards de francs). Pour cette raison, il ne semble pas
possible à l'heure actuelle d'augmenter uniformément les alloca-
tions familiales pour toutes les familles . Cependant, il faut rap-
peler la revalorisation de 1,25 p . 100 des prestations familiales
qui est intervenue au l et juillet 1986 dans un contexte de décélé-
ration sensible de la hausse des prix . Cette revalorisation a été en
effet supérieure à la hausse des prix intervenue au cours du pre-
mier semestre 1986 (+ 1,1 p . 100).

Femmes (mères de famille)

7173 . - 4 août 1986 . - M . Pierre Bechelst appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de 3s santé et de la famille,
sur les revendications spécifiques formulées depuis de nom-
breuses années par les femmes qui ont élevé des enfants et qui se
trouvent mises à l'écart de tout système de protection en matière
sociale et de retraite. Dans le cadre d'une politique ambitieuse de
redressement national fondée sur une réhabilitation de la place
de la famille dans la société, il apparaît opportun et nécessaire
d'accorder un certain nombre de droits aux femmes mères de
famille. Le bénéfice de la sécurité sociale pourrait ainsi être
accordé aux femmes de quarante-cinq ans et plus qui, ayant élevé
des enfants, ne perçoivent aucun salaire, ni aucune prestation.
D'autre part, un travail d'intérêt général pourrait leur être confié
en contrepartie d'un revenu minimum garanti . En ce qui
concerne l'ouverture de droit à l'assurance vieillesse, il semble
souhaitable que les années passées au foyer pour élever des
enfants puissent être assimilées à des années de cotisations pro-
fessionnelles et, qu'en outre, pour le calcul de la pension de
retraite, la majoration pour enfants élevés, puisse être portée à
cinq ans pour deux enfants et trois ans supplémentaires par
enfant à partir du quatrième . Le coût de ces mesures, qui corres-
pondent aux attentes des femmes, serait certes dans un premier
temps important, mais plus que compensé à long terme par les
incidences démographiques qui viendraient rompre le profond
déclin actuel . II lui demande en conséquence que la mise en
place de ces options positives sur l'avenir puisse être envisagée
afin qu'un climat général de solidarité se développe, renouant
ainsi avec une réelle politique d'accueil et d'espérance en faveur
de la famille.

Réponse. - Les personnes qui n'ont pas droit à un titre quel-
conque aux prestations en nature d'un régime obligatoire d'assu-
rance maladie et maternité ont la possibilité d'adhérer au régime
de l'assurance personnelle. Les assurés de ce régime sont rede-
vables d'une cotisation fixée en pourcentage du montant de leurs
revenus passibles de l'impôt sur le revenu . Toutefois, lorsque les
ressources des intéressés sont insuffisantes, la cotisation peut
faire l'objet d'une prise en charge totale ou partielle soit par le
régime des prestations familiales si la personne bénéficie d'une
ou plusieurs prestations familiales, soit par l'aide sociale, soit par
un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consignations
pour les titulaires de l'allocation spéciale de vieillesse. Par ail-
leurs, les personnes titulaires de l'allocation de parent isolé qui
ne bénéficient pas de l'assurance maladie et maternité à un autre
titre sont obligatoirement affiliées au régime général de sécurité
sociale . Leurs cotisations sont alors prises en charge par le
régime des prestations familiales . Est considérée comme parent
isolé pour l'application de ces dispositions toute personne veuve,
divorcée, séparée, abandonnée ou célibataire qui assume seule la
charge effective et permanente d'un ou plusieurs enfants . S'agis-
sant des droits à l'assurance vieillesse des mères de famille, plu-
sieurs dispositions sont déjà intervenues pour leur permettre d'ac-
quérir des droits personnels . C'est ainsi que toute femme ayant
ou ayant eu la qualité d'assurée, à titre obligatoire ou volontaire,
peut bénéficier d'une majoration de deux ans d'assurance par
enfant élevé à •,a charge ou à celle de son conjoint pendant au
moins neuf ans avant qu'il atteigne son seizième anniversaire.
D'autre part, les personnes isolées (ou pour un couple l'un ou
l'autre de ses membres n'exerçant pas d'activité professionnelle)
ayant soit un enfant de moins de trois ans, soit trois enfants,
bénéficiaires de l'allocation au jeune enfant, du complément
familial ou de l'allocation parentale d'éducation et dont les res-
sources sont inférieures à un certain plafond, sont affiliées obli-
gatoirement à l'assurance vieillesse à la charge exclusive des
organismes débiteurs des prestations familiales . Par ailleurs, une



0700

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

8 décembre 1986

pouibilité d ' adhésion à l'assurance volontaire vieillesse a été
ouverte, sous certaines conditions, aux mères de familles qui ne
relèvent pas, à titre personnel, d'un régime obligatoire d ' assu-
rance vieillesse. Les intéressées peuvent ainsi acquérir des droits
personnels à retraite au titre de leurs activités familiales comme
si elles cotisaient au titre de l'exercice d'une activité salariée.

Femmes (mères de famille)

7@g . - ll août 1986 . - M . Michel Hannoun attire l ' attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
eoeeaee et de l'emploi, chargé de la santé et de I . famille,
sur l'éventualité de l'instauration d'un salaire des mères de
famille. Il pense que l'instauration d'un salaire maternel serait
une excellente disposition, dans la mesure où il semble qu'elle
permettrait non seulement aux femmes d ' élever leurs enfants,
mais aussi la libération d'un certain nombre d'emplois . Il lui
demande s'il ne serait pas envisageable que l'instauration de ce
salaire maternel puisse être, en partie, financée par les fonds des
Auedic versés aux chômeurs ayant trouvé un emploi du fait de
cette mesure . Il souhaite connaître sa position sur cette proposi-
tion et les mesures qu'elle compte prendre sur la question de
l'instauration de ce salaire.

Réponse. - La conciliation de la vie professionnnelle et de la
vie familiale pose de réels problèmes notamment pour les mères
de famille. L'allocation parentale d'éducation créée par la loi
n° 85-17 du 4 janvier 1985 est une première étape dans la
recherche d'une solution à ce problème mais s'avère Insuffisante.
A l'inverse, le salaire maternel est une idée trop coûteuse que ni
la situation financière des A.S .S.E.D .I .C . ni celle de la sécurité
sociale ne permettent de prendre en compte . C'est pour cette
raison que le Gouvernement vient d'annoncer, dans son plan
famille, un projet de réforme de cette allocation destiné à la
rénover radicalement : les conditions d'ouverture de cette presta-
tion seront élargies. Il faudra désormais simplement justifier
d 'avoir exercé une activité professionnelle de deux ans dans les
dix années antérieures . Cette nouvelle condition permettra de
multiplier par plus de quatre le nombre de bénéficiaires ; la
durée de versement est allongée : l'allocation parentale d'éduca-
tion est versée jusqu'aux trois ans de l'enfant et non plus pen-
dant deux ans ; le montant en sera substantiellement relevé puis-
qu'il sera porté de 1 518 francs à 2 400 francs . Ces mesures
nouvelles devraient permettre aux femmes qui le souhaitent de
pouvoir interrompre leur activité tout en préservant leur légitime
aspiration au travail.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

MM. - 25 août 1986. - M . Roland Blum attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
muletas et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les différentes bases de remboursement des appareils électro-

eques correcteurs de la surdité . En effet, le tarif de rembourse-
ent est différent lorsqu'il s'agit d'une prothèse pour un jeune de

moins de seize ans par rapport à un jeune de plus de seize ans.
Or, tributaires du même handicap, ces ayants droit comprennent
très difficilement ces différenciations dans leur remboursement.
En conséquence, il lui demande, puisque s'agissant d'appareils
identiques et homologués, quelles mesures elle e .sisage de
prendre afin d'harmoniser les taux de remboursement.

Réponse. - L'arrêté du 18 février 1986 relatif à l'amélioration
du remboursement des prothèses auditives a pour effet : de
porter les tarifs de responsabilité au niveau des prix pratiqués,
pour les enfants de moins de 16 ans, qui pourront également
bénéficier jusqu'à cet âge du remboursement d'un appareillage
stéréophonique ; de doubler le tarif de responsabilité forfaitaire
en vigueur jusque là pour les bénéficiaires âgés de 16 ans et plus.
Par ailleurs, le montant de l'allocation forfaitaire annuelle d'en-
tretien, qui couvre l'achat des piles et les frais de réparation, a
été également doublé . Au total, ces mesures devraient permettre
d'alléger sensiblement les dépenses dappareillage auditif à la
charge des assurés, l'accent ayant été mis sur l'appareillage des
enfants malentendants pour des raisons essentiellement d'ordre
médical . En effet, de l'avis unanime des experts consultés, lors de
la réparation de la mesure, la précocité de l'appareillage des
enfants est un gage de l'efficacité de l'éducation ou de la réédu-
cation phoniatnque qui lui est associée et donc de l'insertion sco-
laire et familiale de ces enfants . D'autre part, le type de patho-
logie rencontré chez l'enfant, atteint le plus fréquemment de
surdité congénitale à la différence de l'adulte dont la surdité est
généralement acquise, exige le recours à un équipement dit bi-
auriculaire. C'est pourquoi le bénéfice de la stéréophonie a été

limité aux jeunes déficients auditifs de moins de 16 ans . En réa-
lité, ce bénéfice sera conservé jusqu'à 20 ans et plus compte tenu
de la durée de vie de ces appareils.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

9395 . - 6 octobre 1986 . - M. Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le remboursement par la sécurité sociale du transport
des malades hospitalisés. Dans le cas d'une hospitalisation de
semaine qui, par définition, couvre cinq jours du lundi au ven-
dredi et permet d'éviter quarante-huit heures d'hospitalisation le
samedi et le dimanche, il lui demande si, devant l'économie réa-
lisée, il est prévu de rembourser les frais de transport des
malades de l'hôpital à leur domicile le vendredi à leur sortie et
de leur domicile à l'hôpital le lundi à leur rentrée . Il arrive
actuellement, au cours d'une hospitalisation de semaine en ser-
vice psychiatrique, que les membres d'une famille refusent le
retour à domicile d'un de leurs parents le week-end après avo?r
reçu la notification du refus de la sécurité sociale de rembourser
le transport même effectué en taxi . Etant entendu que la famille,
souvent réduite au conjoint, ne peut effectuer elle-même le trans-
port, il lui demande s'il est conscient que dans certains cas le
désir de réaliser des économies peut aboutir paradoxalement à un
accroissement de dépenses en l'occurrence par le maintien d'un
malade à l'hôpital deux jours de plus par semaine. Il lui
demande enfin, s'il existe une autonomie de décision des caisses
primaires d'assurance maladie en matière de remboursement du
transport des malades ou bien si des dispositions réglementaires
s'appliquent impérativement.

Réponse. - Les frais de transport engagés par des malades hos-
pitalisés pour regagner leur domicile en fin de semaine ne peu-
vent être pris en charge par l'assurance maladie que si ces
retours au domicile sont prescrits dans le cadre de la procédure
de l'article L . 324.1 du code de la sécurité sociale relative aux
affections de longue durée et présentent, de l'avis du contrôle
médical, un caractère thérapeutique . Les caisses primaires d'assu-
rance maladie sont tenues d'appliquer les textes législatifs et
réglementaires relatifs au remboursement au titre des prestations
légales . Au-delà des prestations légales, elles jouissent d'une
assez large autonomie pour l'attribution des prestations supplé-
mentaires et des secours.

Famille (politique familiale)

9929 . - 6 octobre 1986 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur la situation des retraités qui, ayant encore un enfant à charge,
doivent faire face aux nombreuses dépenses nécessaires à son
éducation . En effet, ces personnes, dont les revenus ont baissé du
fait de la cessation de leur activité, ne bénéficient généralement
d'aucune allocation pour mener à bien l'éducation de ce dernier
enfant. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les droits dont
peuvent bénéficier les intéressés et les mesures qu'il envisage de
prendre en leur faveur.

Réponse . - Les personnes retraitées ayant encore un enfant à
charge peuvent, sous certaines conditions, bénéficier de l'alloca-
tion de logement familiale au titre de l'article L . 542-1 du nou-
veau code de la sécurité sociale et, par voie de conséquence, de
l'allocation de rentrée scolaire. En effet, l'allocation de rentrée
scolaire, qui est versée jusqu'aux seize ans de l'enfant, peut être
attribuée aux familles bénéficiaires d'une prestation familiale à
un titre quelconque . Ces prestations, qui sont servies sous condi-
tion de ressources, ont pour vocation de procurer une aide aux
familles les plus modestes . Au-delà de l'âge d'obligation scolaire,
les personnes concernées peuvent déposer une demande en vue
d'obtenir une bourse de l'enseignement national afin de pourvoir
aux frais d'études de leurs enfants. Le Gouvernement n'envisage
pas actuellement de prendre des mesures sélectives en faveur de
telle ou telle catégorie d'allocataires . Il entend conduire une poli-
tique familiale globale et cohérente . C'est dans cette optique qu'il
vient de déposer un projet de loi relatif à la famille et d'an-
noncer des mesures fiscales en faveur des familles . Les mesures
fiscales, qui s'inscrivent dans le cadre de la loi de finances recti-
ficative pour 1986 et de la loi de finances pour 1987, représentent
un allégement important de la pression fiscale sur les revenus des
familles modestes. Ainsi, toutes les familles dont l'impôt est infé-
rieur à 4 000 francs bénéficieront d'une décote . Les effets de ce
mécanisme sont considérables. Tous les contribuables payant
moins de 2 000 francs d'impôt en 1986 seront exonérés d'impôt
sur le revenu . En outre, les contribuables payant en 1986 entre
2 200 francs et 4 400 francs d'impôt verront leur impôt allégé de
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30 p. 100 en moyenne . Ces mesures de portée globale bénéficient
notamment aux catégories de personnes retraitées qui en ont le
plus besoin .

SÉCURITÉ

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (pensions de réversion)

3M6 . - Ili juin 1986 . - M . Jean-Pierre lschter appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé de le sécurité, sur la discrimination dont sont vic-
times les veuves de personnels de police tués en service
avant 1981 et qui ne bénéficient pas de la pension et de la rente
viagère cumulée au taux de 100 p. 100. Il lui demande donc de
lui faire connaître s'il ne lui paraît pas opportun de prendre les
décisions nécessaires pour mettre un terme à cette injustice.

Réponse. - L'article 28 de la loi de finances rectificative
pour 1982 (n . 82.1152 du 30 décembre 1982) dispose en son
paragraphe ll que : « Le total des pensions et des rentes viagères
d'invalidité attribuables au conjoint et aux orphelins des fonc-
tionnaires de police tués au cours d'une opération de police est
porté eu montant cumulé de la pension et de la rente viagère
d'invalidité dont le fonctionnaire aurait pu bénéficier » . Confor-
mément à une jurisprudence constante du droit en matière de
pension, aucune rétroactivité n'a pu et ne peut être donnée à
cette nouvelle mesure.

TRANSPORTS

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : tourisme et loisirs)

7864. - 25 août 1986 . - M . Michel Debré demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, si, dans le cadre de la promotion du
tourisme à la Réunion, il n'estime pas nécessaire de prendre des
mesures destinées à favoriser le transport des touristes.

Réponse. - Le transport des touristes métropolitains ou euro-
péens désireux de se rendre à la Réunion pour motif touristique
est assuré pour la plus grande partie par la compagnie nationale
Air-France, et de façon plus limitée par la compagnie Point-Air.
La compagnie Air-France a adopté, à la suite de la table ronde
sur le tourisme tenue en juillet 1985 à la Réunion, des mesures
d'aide promotionnelle aux voyagistes programmant pour destina-
tion la Réunion qui se sont traduites par un doublement de la
fréquentation de groupes de touristes sur la ligne métropole-
la Réunion en hiver 1985-1986 par rapport à la saison d'hiver
précédente. En outre, l'évolution des tanfs généraux, sur la base
derrels sont établis les forfaits touristiques, a été favorable au
tourisme puisqu'ils ont baissé de 5 p . 100 en mars dernier par
rapport aux niveaux en vigueur depuis le 15 décembre 1984, puis
récemment de près de 10 p . 100 pour la basse saison d'au-
tomne 1986. Enfin, la cerapagnie va modifier très prochainement
sa structure tarifaire, en adoptant une « saisonnalité » plus
affinée, qui pourrait reboucher sur des tarifs plus attractifs pen-
dant certaines périodes de l'année . S'agissant de la compagnie
Point-Air, le ministre chargé des transports relève que le conseil
régional, qui e consenti à cette société en 1985 une aide impor-
tante pour l'acquisition d'un D.C. 8, a prévu dans la convention
qqu

,
il a passé à cet effet avec celle-ci qu'elle devrait transporter

SOp . 100 de touristes étrangers. Le Gouvernement a adopté pour
sa part une politique de libéralisation de la desserte aérienne
entre la métropcle et les départements d'outre-mer, sous réserve
du respect par toutes les compagnies souhaitant y participer d'un
« cahier des dispositions communes » établissant les obligations
du service public (notamment accroissement de l'offre en pointe
et réduction tarifaire de 50 p . 100 pour les enfants) . Dans ce
cadre, il n'a pas paru opportun d'imposer à toutes les compa-
gnies le transport d'un quota de touristes, système rigide qui ne
serait pu compatible avec la souplesse de gestion nécessitée par
un régime de concurrence . Néanmoins, le dispositif de libéralisa-
tion de le desserte des départements d'outre-mer devrait per-
mettre une amélioration des conditions tarifaires offertes au
public et, par là, si la promotion de la destination Réunion est
menée parallèlement avec succès, favoriser le développement du
tourisme.

S.N.C.F. (lignes)

8160 . - 29 septembre 1986. - M . Claude Loren:Irai appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transporte sur les Inconvé-
nients qu'éprouveraient les usagers lorrains des stations thermales
à la suite de la suppression, depuis le ler juin dernier, des deux
trains qui, à partir de Metz, desservaient les stations thermales
vosgiennes et prolongeaient leur itinéraire jusqu'à Vichy. Le sou-
hait est formulé du maintien ou du rétablissement au moins de
l'un d'eux . Il demande à connaitre l'inspiration de cette mesure
de suppression et les conditions selon lesquelles il pourrait être
répondu à l'attente des usagers des stations thermales et aux
intérêts économiques qui s ' attachent à l'accès de celles-ci . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès da ministre de l'équi-
pement du logement, de l'aménagement da territoire et des tram-
ports, chargé des transports.

Réponse. - Dans le cadre des objectifs de redressement déter-
minés par le contrat de plan que la S.N.C .F . a passé avec l'Etat,
et des économies correspondantes, la S.N.C .F. a dû procéder
depuis le service d'été 1986 à des suppressions de circulations
non rentables. C'est ainsi qu'elle a décidé la suppression du train
Metz-Clermont-Ferrand, dénommé « Train des Eaux », qui circu-
lait alternativement un jour sur deux sous le numéro 1562 via
Epinal, ou numéro 1542 via Vittel, en raison de la trop faible
fréquentation (une quarantaine de voyageurs en moyenne par
jour entre la Lorraine et l'Auvergne et une douzaine entre les
Vosges et l'Auvergne) . Par contre, depuis le ler juin dernier, une
circulation d'été a été créée (train n° 1502) Lorraine-Pro-
vence-Côte d'Azur et Languedoc-Roussillon qui part de Metz à
8 h 46 (le Train des Eaux partait à 8 h 10) et permet d'avoir une
bonne correspondance à Dijon pour Clermont-Ferrand . Cette dis-
position impose certes aux Vosgiens une double correspondance,
à Nancy et Dijon, mais permet un gain de vingt minutes sut le
parcours Metz/Nancy-Auvergne.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

10634 . - 20 octobre 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre délégué suprèc du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement •iu territoire
et des transporte, chargé des transports, sur le fait que des
wagons de première classe spéciaux ont été mis en service sur la
ligne Paris-Strasbourg . Or, alors que les cartes de circulation
émises par la S .N .C .F. permettent un libre accès à leurs déten-
teurs pour tous les autres trains, y compris les T.G .V., ce n'est
pas le cas pour les wagons de première classe sus-évoqués . Il
souhaiterait qu'il lui indique la raison d'être d'un régime spéci-
fique en la matière, d'autant que le confort dans lesdits wagons
n'a rien d'exceptionnel.

Réponse . - La « nouvelle première » a été instaurée à des fins
commerciales par la S.N.C .F. dans le cadre de son autonomie de
gestion . Pour tenir compte des nombreuses prestations spéci-
fiques qui sont dispensées aux voyageurs de la « nouvelle pre-
mière », la S .N .C.F . a décidé d'en soumettre l'accès au paiement
d'un supplément particulier de 56 francs qui doit être acquitté
par tous les voyageurs quel que soit le billet, l'abonnement ou la
carte de circulation qui est en leur possession. Il est exact, en
revanche, que les titulaires d'un abonnement à libre circulation
(titre I) sont dispensés du paiement des suppléments trains
désignés ou T .G.V. car ce type de supplément est avant tout des-
tiné à permettre un meilleur étalement de la demande. II n'en va
pas de même du supplément « nouvelle première » qui corres-
pond à la fourniture de prestations spécifiques.

S.N.C.F. (structures administratives)

10624 . - 20 octobre 1986 . - M . Jean-Yves Le Déaut demande
à M . le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports quels sont les résultats
des travaux de la commission spécialisée chargée de réfléchir à
l'allégement des structures régionales de la S .N .C.F. Tout en pen-
sant qu'il serait opportun de rechercher une plus grande cohé-
rence entre les limites des régions S .N.C.F., en prenant notam-
ment en compte les lois de décentralisation, il lui semble plus
important de s'adapter aux régions économiques plutôt qu'aux
stnctes régions administratives . A cet effet, il lui rappelle que la
Lorraine s'articule autour de deux métropoles d'équilibre -
Nancy et Metz - et qu'il convient de ne pas rompre ce fragile
équilibre afin de favoriser le développement harmonieux des
deux villes . II ne peut, à son avis, être question de supprimer la
direction régionale S .N .C .F. de Nancy avec pour seule justifica-
tion le fait que Metz soit le siège de l'assemblée régionale . Les
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deux villes doivent, au contraire, si une fusion des directions de
Mets et de Nancy s'imposait, rétléch!r globalement aux implanta-
tions des grandes directions de l'administration . Il souhaiterait
que ces éléments soient pris en compte par la commission spécia-
lisée . - Q ua rra undse à M. le niGdsane délégué auprès da
asii kdre l'égeipenemr, da lapement, de l'aménagement da territoire
et des bwatporb, changé dei hraspota.

Réponse. - La S.N.C.F. dispose actuellement d'une stucture
composée de vingt-cinq directions régionales . Lors de la mise en
place de cette organisation en 1972, l'objectif était d'adapter
autant que possible cette nouvelle structure à celle des régions
administratives, ce qui n'a pas été possible dans un certain
nombre de cas essentiellement en raison d'impératifs techniques
lié à l'exploitation du réseau . Depuis cette date, les effectifs de
l'entreprise ont été sensiblement réduits du fait des progrès tech-
niques et d'une contradiction du trafic marchandises. Les
méthodes modernes d' exploitation, la nécessité pour l'établisse-
ment public d'accroître sa compétitivité sur le marché du trans-
port conduisent aujourd' hui à penser que cette évolution peut
encore se poursuivre. C'est pourquoi, dans le cadre de son auto-
nomie de gestion, la S .N.C.F. a engagé une réflexion sur l'avenir
de ses structures régionales, afin de les adapter à cette nouvelle
situation. Il convient, en effet, que les structures de commande-
ment ne soient pas trop lourdes ou trop nombreuses, afin de pré-
server la souplesse de fonctionnement nécessaire et d'améliorer la
productivité . Cet allégement des structures de la S.N .C .F ., la sou-
plesse et l'abaissement du coût qu'il entraine, vont dans le sens
de l'intérét des usagers et de la collectivité en général . En outre,
un ries objectifs de cette étude sera de tendre à ce que les direc-
tions régionales recouvrent en totalité le territoire d'une ou méme
de plusieurs collectivités régionales de façon à faciliter le dia-
logue entre la S .N .C .F . et les rions, dans le cadre des nouvelles
responsabilités dont celles-ci disposent pour l'organisation des
dessertes ferroviaires régionales . Cependant, la réflexion engagée
par la S .N .C .F. ne consiste, au stade actuel, qu'à inventorier les
solutions envisageables et examiner leur faisabilité. Il est donc
prématuré aujourd'hui d ' évoquer un projet précis de suppression
de la direction régionale S.N.C .F. de Nancy. Quoi qu'il en soit, si
les conclusions des travaux en cours devaient aboutir à une
remise en cause du découpage actuel des directions régionales de
la S .N .C.F ., elles donneraient lieu, préalablement à toute déci-
sion, aux concertations appropriées tant au sein de l 'entreprise
qu'avec les élus concernés, notamment en raison de leur impact
sur l'activité économique et sociale des régions.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

11282. - 27 octobre 1986 . - M . Jean-Paul Durieux attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
Yégdpement. dis logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur la très vive réac-
tion que suscite le projet de ramener à 25 p. 100 la réduction du
billet S .N.C.F . « congés payés » et de le subordonner à l'exigence
d'un trajet aller-retour de 1 000 kilomètres en moins . La rédua
tion de 30 p. 100 sur ce type de billet permet depuis 1936 aux

personnes de ressources modestes de bénéficier d ' un allégement
des frais de transport à l'occasion de leurs congés annuels . Si la
mesure était effectivement appliquée, elle pénaliserait ceux à qui
leur ressources ne permettent pas l'acquisition d ' un moyen de
transport individuel . Il lui demande s 'il est sérieusement envisagé
d 'appliquer cette mesure profondément injuste pour les per-
sonnes et les foyers les plus défavorisés, et qui intervient au
moment ou le Gouvernement annonce un ensemble de mesures
en faveur des familles.

Réponse . - Le Gouvernement a décidé de ramener la réduction
consentie aux utilisateurs des billets d'aller-retour populaires
annuels de 30 à 25 p. 100 dans un souci d'économie budgétaire
et de simplification . Cette disposition permettra en effet, d'une
fart, de diminuer le montant des compensations versées par
l'Etat à la S .N .C .F. au titre des tarifs sociaux et, d'autre part,
d'harmoniser le taux de réduction consenti aux titulaires des
billets d'aller-retour populaires annuels avec celui du billet de
séjour, tarif commercial offert par la S .N .C .F . Cette mesure sera
donc source de clarification pour les usagers que la diversité des
tarifs de la S.N.C .F. peut parfois déconcerter. En utilisant, sauf
durant les périodes de pointe de trafic au cours desquelles il ne
s'applique pas, le tarif séjour, la clientèle de la société nationale
échappera à tout formalisme, et notamment à la nécessité de pro-
duire une attestation d'activité salariée . Il lui sera par ailleurs
possible d ' acheter sans limitations de nombre des titres de trans-
port délivrés aux conditions du tarif « séjour », alors que le béné-
fice du billet ropulaire, qui continuera au demeurant d'étre
délivré en toute période de l'année aux conditions actuelles de
parcours, est limité à un unique voyage aller-retour par an.

Transports fluviaux (voies navigables : Doubs)

11404 . - 3 novembre 1986. - M . Michel Jacquemin demande
à M . le ministre «légué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, les raisons du retard pris par la
signature de la déclaration d'utilité publique des travaux d'amé-
nagement du canal de dérivation du pont Saint-Laurent, au droit
de Màcon . Les diverses enquêtes ont été réalisées, la commission
d' enquéte d'utilité publique a rendu un avis favorable, tout
comme le Conseil d'Etat ; une étude demandée à un ingénieur
général des ponts et chaussées sur la rentabilité économique de
t'ouvrage semble avoir donné des résultats satisfaisants ; les
crédits nécessaires pour 1987 sont réservés . Or, la non-signature
de la déclaration d'utilité publique avant le 3 janvier 1987 entraî-
nerait la nécessité de recommencer toute la procédure et reporte-
rait donc sine die la réalisation de ce projet pourtant nécessaire
au développement de tout le Val-de-Saône.

Réponse. - Le décret déclarant d'utilité publique le projet de
dérivation de la Saône, au droit de Saint-Laurent-sur-Saône, est
publié au Journal officiel du 27 novembre 1986 .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxqueiies il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

Na . 9370 Elle Hoarau ; 9393 Charles Ehrmann ; 9407 Georges
Bollengier-Stragier ; 9537 Michel Pelchat ; 9552 Pierre Bachelet ;
9558 Jean Gougy ; 9594 Jeen Gougy ; 9611 Yann Piat ; 9615
Robert Poujade ; 9646 Paul Chomat ; 9683 Charles Josselin ;
9718 Noël Ravasaard ; 9797 Henri de Gastines ; 9803 Jean-Louis
Masson ; 9819 Bruno Bourg-Broc ; 9847 Gilbert Gantier ; 9859
Bernard Lefranc ; 9886 Louis Besson ; 9894 Henri Bayard ; 9896
Michel Jacquemin ; 9900 Jean-Yves Le Déaut ; 9902 Bernard
Lefranc ; 9996 Philippe Puaud.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N o . 9418 Bruno Bourg-Broc ; 9645 Gérard Bordu ; 9706
François Patriat ; 9839 Michel Hannoun ; 9918 Charles
de Chambnrn ; 9956 Gérard Bordu ; 9964 Robert Montdargent.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N . 9409 Bruno Bourg-Broc.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

N.. 9369 Georges Hage ; 9379 Guy Le Jaouen ; 9392 Charles
E!'unann ; 9405 Germain Gengenwin ; 9411 Bruno Bourg-Broc ;
9412 Bruno Bourg-Broc ; 9423 Bruno Bourg-Broc ; 9426 Jean
de Gaulle ; 9430 Jean de Gaulle ; 9445 Pierre Pascallou ; 9455
Michel Charrat ; 9461 Didier Chouat ; 9462 André Clert ; 9464
Georges Colin ; 9470 Henri Fiszb , n ; 9474 Martine Frachon ;
9487 Jack Lang ; 9490 Jack Lang ; 9494 Christian Laurissergues ;
9508 Roger Mas ; 9509 Pierre Méte.ia ; 9511 Christiane Mora ;
9517 Philippe Sanmarco ; 9540 Jean-Pierre Bechter ; 9541 Jean-
Pierre Bechter ; 9559 Michel Pelchat ; 9561 Michel Pelchat ; 9571
Xavier Dugoin ; 9573 Xavier Dugoin ; 9574 Xavier Dugoin ;
9575 André Fenton ; 9597 Jacques Oudot ; 9603 Raymond Mar-
cellin ; 9608 Michel Pelchat ; 9612 Georges Mesmin ; 9627 Gilles
de Robien ; 9636 François Bachelot : 9656 Arthur Dehaine ; 9658
Arthur Dehaine ; 9670 Pierre Weisenhorn ; 9686 Marcel
Dehoux ; 9690 Edmond Hervé ; 9696 Georges Le Baill ; 9697
Bernard Lefranc ; 9705 Christian Nucci ; 9708 Christian Pierret ;
9710 Christian Pierret ; 9729 Louis Besson ; 9730 Louis Besson ;
9737 Jean-Michel Boucheron ; 9743 Didier Chouat ; 9752 Jean-
Claude Dessein ; 9754 Martine Frachon ; 9755 Martine Frachon ;
9770 Raymond Marcellin ; 9776 Michel Jacquemin ; 9777 Michel
Jacquemin ; 9778 Michel Jacquemin : 9788 Sébastien Couepel ;
9799 Jean Kiffer ; 9808 Daniel Goulet ; 9816 Bruno Bourg-Broc ;
9840 Michel Hannoun ; 9851 Bernard Lefranc ; 9861 Bernard
Lefranc ; 9895 Henri Bayard ; 9901 Jean-Yves Le Déaut ; 9910
Joseph Gourmelon ; 9922 Charles Millon ; 9933 Henri Louet ;
9945 Jean Briane ; 9946 Jean Briane ; 9953 Philippe Mestre ;
9954 Raymond Marcellin ; 9959 Guy Ducoloné ; 9962 Georges
Halte ; 9972 Guy Ducoloné ; 9973 Guy Ducoloné ; 9975 Francis
Geng ; 9982 Roland Huguet ; 9983 Roland Huguet ; 9986
Georges Le Pull ; ~sd8 André Lejeune ; 9989 Pierre Métais ;
9999 Philippe Puaud ; 10006 i., ' .trice Adevah-Poeuf ; 10012
Huguette Bouchardeau ; 10017 Didier L w :: ;.

Gérard Welzer ; 9604 Raymond Marcellin ; 9614 Sébastien
Couepel ; 9624 Jacques Rimbault ; 9689 Edmond Hervé ; 9728
Bernard Bardin ; 9734 André Borel ; 9768 Pierre-André Wiltzer ;
9775 Michel Jacquemin ; 9787 Sébastien Couepel ; 9789 Emile
Zuccarelli ; 9817 Bruno Bourg-Broc ; 9825 Jean-Claude Dalbos ;
9852 Bernard Lefranc ; 9905 Didier Chouat ; 9931 Henri Louet ;
9963 Jean Jarosz ; 9966 Jacques Roux ; 10021 Didier Chouat;
10022 Didier Chouat ; 10024 Didier Chouat ; 10025 Didier
Chouat ; 10026 Didier Chouat ; 10030 Didier Chouat ; 10031
Didier Chouat ; 10033 Didier Chouat ; 10034 Didier Chouat ;
10039 Didier Chouat.

ANCIENS COMBATTANTS

No . 9564 Pierre Bachelet ; 9637 Xavier Dugoin ; 9641 Ray-
mond Marcellin ; 10032 Didier Chouat.

BUDGET

NO . 9434 Michel Hannoun ; 9551 Pierre Bachelet ; 9617 Main
Mayoud ; 9629 Willy Diméglio ; 9667 Bernard Savy ; 9733 André
Borel ; 9767 Hubert Goure ; 9772 Gilbert Gantier ; 9773 Gilbert
Gantier ; 9832 Jean-Louis Masson ; 9838 Jean-Claude Dalbos ;
10000 Philippe Puaud.

COLLECTIVITÉS LOCALES

No . 9818 Bruno Bourg-Broc ; 9843 Michel Hannoun.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

No . 9400 Raymond Marcellin ; 9429 Jean de Gaulle ; 9932
Henri Louet.

CULTURE ET COMMUNICATION

No n 9378 Marcel Rigout ; 9458 Didier Chouat ; 9514 Jean Pro-
veux ; 9560 Michel Pelchat ; 9580 Pierre-Rémy Houssin ; 9596
Jean Gougy ; 9601 Jean-Paul Fuchs ; 9628 Dominique Saint-
Pierre ; 9664 Jacques Médedn ; 9669 Bernard Savy ; 9678 Sébas-
tien Couepel ; 9750 Roland Dumas ; 9751 Roland Dumas ; 9834
Jean-Pierre Bechter ; 9864 Bernard Lefranc ; 9994 Philippe
Puaud .

DÉFENSE

N. 9420 Bruno Bourg-Broc.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N. 9371 Elle Hoarau.

DROITS DE L'HOMME

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI
(secrétaire d'État)

N°' 9559 Michel Pelchat ; 9821 Bruno Bourg-Broc.

AGRICULTURE

N.. 9380 Guy Le Jaouen ; 9402 Raymond Marcellin ; 9413
Bruno Bourg-Broc ; 9427 Jean de Gaulle ; 9438 Michel Han-
noun ; 9457 Didier Chouat ; 9520 Jean-Pierre Sueur ; 9527

No . 9848 Bernard Lefranc ; 9849 Bernard Lefranc ; 9856 Ber-
rd Lefranc ; 9857 Bernard Lefranc ; 9862 Bernard Lefranc ;

9_,3 Bernard Lefranc ; 9869 Bersis Lefranc ; 10013 Huguette
Bouchardear.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

N. . 9388 Charles Ehrmann ; 9401 Raymond Marcellin ; 9403
Claude Birraux ; 9422 Bruno Bourg-Broc ; 9466 Jean-Claude
Dessein ; 9472 Frachon Martine ; 9492 Jack Lang ; 9504 Martin
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Malvy ; 9536 Michel Pelchat ; 9553 Arthur Dehaine ; 9568 Serge
Charles ; 9577 Pierre-Rémy Houssin ; 9581 Pierre-Rémy
Houuin ; 9584 Pierre-Rémy Houssin ; 9588 Etienne Pinte ; 9598
Jacques Oudot ; 9631 Daniel Colin ; 9635 Michel Jacquemin
9643 Alain Bocquet ; 9666 Pierre Pascallon ; 9694 Jack Lang ;
9721 Alain Rodet ; 9732 Jean-Marie Bockel ; 9742 Didier
Chouat ; 9747 Jean-Pierre Destrade ; 9748 Jean-Pierre Destrade
9758 Joseph Gourmelon ; 9760 Joseph Gourmelon ; 9762 Joseph
Gourmelon ; 9771 Daniel Bemadet ; 9781 René Benoit ; 9783
René Benoit ; 9802 Pierre Weisenhorn ; 9811 Edouard Frédéric-
Dupont ; 9814 Bruno Chauvierre ; 9815 Bruno Chauvierre ; 9822
Bruno Bourg-Broc ; 9826 Claude Dhinnin ; 9855 Bernard
Lefranc ; 9917 Jean-Jack Salles ; 9921 Michel de Rostolan ; 9924
Guy Herlory ; 9928 Jean Bonhomme ; 9934 Pierre Pascallon ;
9952 Pascal Arrighi ; 9970 Roger Combrisson ; 9985 Jean
Laborde ; 9987 Georges Le Bail' ; 9990 Pierre Métais ; 10045
Jean Grimont .

ÉDUCATION NATIONALE

No . 9477 MM . Roland Huguet ; 9507 Roger Mas ; 9587 Mau-
rice Jeandon ; 9600 Jean-Paul Fuchs ; 9602 Jean-Paul Fuchs;
9613 Sébastien Couepel ; 9673 Sébastien Couepel ; 9674 Sébas-
tien Couepel ; 9688 Henri Bayard ; 9699 Jacques Mahéas ; 9700
Jacques Mahéas ; 9701 Jacques Mahéas ; 9820 Bruno Bourg-
Broc ; 9875 Jean-Paul Fuchs ; 9876 Jean-Paul Fuchs ; 9893 Henri
Bayard ; 9930 Olivier Guichard ; 9955 Raymond Marcellin ; 9957
Paul Chomat ; 9968 Francis Geng ; 9992 Christian Pierret ; 10002
Noel Ravassard.

peau ; 9650 Jean Jarosz ; 9684 Charles Josselin ; 9698 Bernard
Lefranc ; 9707 Christian Pierret ; 9711 Christian Pierret
9774 Gilbert Gantier ; 9782 René Benoit ; 9798 Jean Kiffer ;
9846 Gilbert Gantier ; 9866 Bernard Lefranc ; 9870 Roger Mas ;
9877 Jean-Paul Fuchs ; 9891 Charles Paccou ; 9993 Christian
Pierret ; 10008 Jacques Badet.

INTÉRIEUR

N o. 9397 Charles Ehrmann ; 9398 Charles Ehrmann
9399 Charles Ehrmann ; 9417 Bruno Bourg-Broc ; 9488 Jack
Lang ; 9491 Jack Lang ; 9493 Christian Laurissergues
9500 Jacques Mahéas ; 9501 Jacques Mahéas ; 9502 Jacques
Mahéas ; 9510 Jean-Pierre Michel ; 9516 Philippe Sanmarco ;
9533 Jean Roatta ; 9554 Arthur Dehaine ; 9557 Jean Gougy ;
9583 Pierre-Rémy Houssin ; 9620 Roland Blum ; 9621 Roland
Blum ; 9622 Roland Blum ; 9623 Roland Blum ; 9648 Roger
Combrisson ; 9796 Henri de Gastines ; 9824 Jean Charbonnel ;
9831 Jean-Louis Masson ; 9853 Bernard Lefranc ; 9892 Charles
Paccou ; 9929 Jacques Godfrain ; 9965 Michel Peyret
10043 Jean-Hugues Colonna ; 10044 Jean-Pierre Destrade.

JEUNESSE ET SPORTS

N o . 9713 Jean Proveux ; 9967 Francis Geng.

JUSTICE
ENSEIGNEMENT

N o 9586 Pierre-Rémy Houssin.

ENVIRONNEMENT

No. 9451 Michel Berson ; 9465 Michel Delebarre ; 9634 Michel
Crépeau ; 9675 Sébastien Couepel ; 9914 Jean-Pierre Stirbois
9925 Pierre Bachelet.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

No. 9374 Georges Hage ; 9375 Georges Hage ; 9408 Geor2 es
Bollengier-Stragier ; 9416 Bruno Bourg-Broc ; 9424 Claude
Dhinnin ; 9452 Louis Besson ; 9469 Job Durupt ; 9484 Jack
Lang ; 9526 Gérard Welzer ; 9539 Henri Beaujean ; 9562 Michel
Pelchat ; 9649 Muguette Jacquaint ; 9659 Michel Gonelle ; 9680
Sébastien Couepel ; 9725 Jean-Pierre Sueur ; 9744 Didier
Chouat ; 9745 Jean-Hugues Colonna ; 9813 Georges Chometon
9833 Pierre Raynal ; 9878 Jean-Paul Fuchs ; 9881 Jean-Paul
Fuchs ; 9915 Jean-Paul Fuchs ; 9944 Jean-Paul Fuchs ; 9960
Jean-Claude Gayssot ; 10001 Paul Quilès ; 10014 Alain Brune
10035 Didier Chouat.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

No. 9386 Charles Ehrmann ; 9589 Bernard Savy ; 9590 Bernard
Savy ; 9591 Bernard Savy ; 9912 Bruno Bourg-Broc.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N o . 9499 Ginette Leroux ; 9830 Olivier Manière ; 10046 Jean
Grimont .

FRANCOPHONIE

N . 9410 Bruno Bourg-Broc.

N o n 9425 Claude Dhinnin ; 9448 Pierre Bachelet ; 9599 Jean
Ueberschlag ; 9630 Daniel Colin ; 9665 Régis Parent ; 9809 Phi-
lippe Vasseur ; 9810 Philippe Vasseur ; 9984 Maurice Janetti
10009 Régis Barailla ; 10036 Didier Chouat.

P. ET T.

N o . 9396 Charles Ehrmann ; 9437 Michel Hannoun ; 9567
Serge Charles ; 9605 André Rossi ; 9717 Jean Proveux ; 9719
Alain Rodet ; 9741 Didier Chouat ; 9764 Joseph Gourmelon.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

ho, 9731 Jean-Marie Bockel ; 9373 Michel Peyret ; 9468 Job
Durupt ; 9486 Jack Lang ; 9538 Michel Pelchat ; 9578 Pierre-
Rémy Houssin ; 9619 Roland Blum ; 9668 Bernard Savy ; 9691
Michel Hervé ; 9692 Michel Hervé ; 9731 Jean-Marie Bockel
9961 Jean Giard ; 10010 Louis Besson.

SANTÉ ET FAMILLE

No. 9383 Guy Herlory ; 9387 Charles Ehrmann ; 9389 Charles
Ehrmann ; 9480 Alain Journet ; 9519 Marie-Josèphe Sublet ; 9569
Serge Charles ; 9579 Pierre-Rémy Houssin ; 9610 Dominique
Chaboche ; 9647 Roger Combrisson ; 9671 Pierre Weisenhorn ;
9784 René Benoit ; 9791 Georges Bollengier-Stragier ; 9792 Jean-
Paul Delevoye ; 9793 Jean-Paul Delevoye ; 9795 Jean-Paul Dele-
voye ; 9860 Bernard Lefranc ; 9890 Michel Renard ; 9906 Joseph
Gourmelon ; 9923 Guy Herlory ; 9977 Francis Geng ; 9995 Phi-
lippe Puaud ; 10016 Didier Chouat ; 10040 Didier Chouat.

SÉCURITÉ

No. 9867 Bernard Lefranc ; 9976 Francis Geng.

SÉCURITÉ SOCIALE

No. 9593 Pierre Weisenhom ; 9943 Jean-Paul Fuchs.

TOURISME

No 9442 Pierre Pascallon.
INDUSTRIE, P. ET T. ET TOURISME

N o . 9414 Bruno Bourg-Broc ; 9463 André Clert ; 9475 Claude
Germon ; 9485 Jack Lang ; 9513 Jean Peuziat ; 9523 Gérard
JVelzer ; 9555 Jean Gougy ; 9556 Jean Gougy ; 9633 Michel Cré-

TRANSPORTS

No. 9609 Jean-François Jalkh ; 9618 Roland Blum ; 9807
Daniel Goulet ; 9871 Paulette Nevoux ; 10042 Didier Chouat.
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RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 47 A.N . (Q) du l or décembre 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 4559, 2 . colonne, dernière ligne de la réponse à la ques-
tion n o 9361 de M. André Clert à M . le ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et de la privatisation.

Lire : « . . .conduirait à assimiler ledit organisme à un établisse-
ment bancaire . ».

LISTE DE RAPPELS DES QUESTIONS

Page 4633, 2. colonne, la question na 9321 de M. Pierre Raynal rap-
pelée à M . le ministre de la défense concerne en fait le ministre des
affaires sociales et de l 'emploi .
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